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Tendances 

Comment les écarts dans la fiscalité affectent­
ils la création d'emplois ? 

Le financement des systèmes de plus en plus complexes de 
protection sociale est un sujet de préoccupations croissantes 
quant aux conséquences possibles sur la compétitivité et le 
processus de création d'emplois. Le sixième chapitre du 
rapport «L'emploi en Europe» identifie trois questions 
interdépendantes qui sont d'une importance cruciale : 
• Dans quelle mesure les modes actuels de financement des 

systèmes de protection sociale pèsent-ils sur les coûts de 
la main-d'oeuvre et découragent-ils les employeurs 
d'embaucher plus de personnel ? 

• Un mode de financement différent aurait-il des retombées 
moins lourdes sur les coûts de production et de main­
d'oeuvre qui inciteraient la création d'emplois ? 

• Un système de protection sociale moins étendu et moins 
couteux contribuerait-il à réduire les coûts de la main­
d'oeuvre. 
Le rapport reconnait la complexité de 1' évaluation des 

effets d'une éventuelle réduction des cotisations sociales sur 
les coûts de main-d'oeuvre et de production, mais n'en 
conclut pas moins que, à court et à moyen terme, toute 
réduction substantielle des charges sociales peut être une 
incitation directe à la création d'emplois. C'est d'autant plus 
vrai que l'écart fiscal introduit par les prélèvements obliga­
toires entre les revenus nets perçus par les travailleurs et les 
sommes versées par les employeurs, exerce un effet dissuasif 
sur l'emploi et peut inciter les employés comme les em­
ployeurs à éviter de payer des impôts et des cotisations ou à 
s'y soustraire. Cela vaut peut-être plus particulièrement pour 
les travailleurs qui se trouvent au bas de l'échelle des 
salaires. 

En 1991, le taux de cotisations sociales versées par les 
employeurs - cotisations obligatoires et versements volontaires -
représentait en moyenne 20% de l'ensemble des coûts de la 
main-d'oeuvre (EUR 12) pour le salaire moyen versé à un 
travailleur masculin de l'industrie manufacturière (avec d'im-

Correspondants nationaux 

portantes variations entre les Etats membres). Aux Etats-Unis, 
ce taux était de 21% et au Japon de 15%. Parmi les douze de 
l'UE, le coût relatif moyen de l'emploi d'une femme était, pour 
un salaire moyen de l'industrie manufacturière, inférieur de 
28% à celui d'un homme (en 1991) mais, là encore, avec de 
nettes divergences entre les Etats membres. 

Dans l'Union des 12, cet écart s'est légèrement réduit 
entre 1985 et 1991, dans une proportion de presque 2% des 
coûts de la main-d'oeuvre. Seuls la France, la Belgique et le 
Portugal ont enregistré un accroissement des coûts de la main­
d'oeuvre (inférieur à 2% dans chacun des cas); parallèlement le 
Luxembourg, le Royaume-Uni et les Pays-Bas connaissaient 
des baisses notables. 

Le caractère progressif du taux cumulé de l'impôt et des 
contributions sociales signifie que les taux marginaux sont 
supérieurs aux taux moyens dans la plupart des autres pays. 
A mesure que les employeurs augmentent les salaires payés à 
leurs employés, une part progressivement moindre est versée 
aux travailleurs, alors que celle allant à l'Etat augmente, ce 
qui affecte potentiellement l'incitation au travail et l'encou­
ragement à récompenser des niveaux de productivité plus 
élevés. 

Les taux marginaux des Etats de l'Union des 12 sont 
supérieurs à ceux des Etats-Unis et du Japon. 

Le rapport conclut qu'étant donné qu'une forte propor­
tion des chômeurs n'a que de faibles qualifications, les coûts 
de la main-d' oeuvre au bas de l'échelle sociale sont particu­
lièrement importants. Le défi à relever consiste à opérer une 
réduction des coûts de 1' emploi des salariés peu qualifiés, de 
manière à inciter les employeurs à recruter des travailleurs 
de cette catégorie, tout en évitant une baisse notable de leurs 
salaires qui sont déjà faibles. 

Rapport «L'emploi en Europe» (1994). Disponible: Office des 
publications officielles des Communautés européennes, 2985 Luxembourg. 
190 p. Toutes les langues de l'UE. 

En raison de 1' entrée de 1' Autriche, de la Finlande et de la Suède dans 1' Union européenne à partir 
du 1 janvier 1995, SYSDEM va étendre son réseau de correspondants pour assurer le suivi des 
tendances de l'emploi dans les nouveaux Etats membres 
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Questionnaire de l'enquête auprès des lecteurs 

Avez-vous complété et retourné le questionnaire de l'en­
quête auprès des lecteurs publié dans le bulletin n° 20 ? 
Si vous n'avez pu le faire, veuillez avoir l'amabilité de le 
faire parvenir aussi rapidement que possible au Service 
d'analyse de SYSDEM. 
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L·ocoE évalue la capacité à changer 
Un aperçu de la documentation récente de sources internationales 

«Etude de l'OCDE sur l'emploi : 
données et explications» 
OCDE (1994) 

Ce rapport fait suite au bilan publié en juin 
dernier «Etude de l'OCDE sur l'emploi : 
faits, analyses, stratégies>> présenté dans le 
Bulletin Tendances n° 20. L'une de ses prin­
cipales conclusions est que l'origine d'une 
bonne partie des chômeurs et des emplois de 
mauvaise qualité est attribuable au fossé de 
plus en plus profond qui existe entre la néces­
sité de s'adapter aux mutations et la capacité 
de 1' économie et de la société, et parfois 
même leur volonté, à s'adapter au change­
ment. Les deux volumes <<Données et expli­
cations>> partent de cette constatation. Le 
premier chapitre décrit la nature du chômage 
et les huit chapitres suivants traitent d'un 
vaste champ de politique et des questions 
spécifiques : 
• Les tentatives de gestion de la demande 

macro-économique sont-elles causes de 
chômage, et quel est l'impact des mesures 
macro-économiques sur la production et 
l'emploi ? 

• Comment les flux du commerce et des 
investissements internationaux affectent­
ils les emplois ? Quel est l'impact de la 
compétition des pays à bas salaires sur la 
demande de travailleurs peu qualifiés, et 
cette compétition exerce-t-elle une pres­
sion à la baisse sur les salaires dans les 
pays de l'OCDE ? 

• S'agit-il d'un chômage technologique et 
comment les nouvelles technologies et 
l'apparition des industries de haute tech­
nologie affectent-elles le nombre et la 
nature des emplois ? 

• Quelle relation existe-t-il entre la 
flexibilité des salaires et les emplois, et 
dans quelle mesure cette flexibilité est­
elle limitée par des facteurs tels que les 
négociations collectives ou le salaire mi­
nimum? 

• Une plus grande flexibilité des salaires 
entraîne-t-elle une hausse de l'emploi ? 
Est-ce-que la réglementation de l'emploi 
ne conduirait pas en fait à une régression 
et à une précarité des emplois ? Les mesu­
res actives de politique du marché du 
travail permettent-elles de trouver un 
emploi plus rapidement que les politiques 
passives ? 

• Comment peut-on réformer le système 
éducatif et la formation de manière à 
assurer de bonnes bases d'éducation aux 
forces de travail et à encourager la forma­
tion continue qui est nécessaire pour 
s'adapter aux évolutions constantes des 

qualifications requises pour les nouveaux 
emplois ? 

• Des allocations chômage élevées encou­
ragent-elles le chômage? Comment pour­
rait-on réformer les régimes d'assurance 
sociale de manière à réduire la dépen­
dance et le chômage de longue durée ? 

• Faudrait -il reconsidérerles systèmes d' im­
position et dissocier les charges sociales 
de l'emploi ou des bas salaires ? Com­
ment les gouvernements peuvent-ils lut­
ter contre l'exclusion ? 
Les travaux suivants de l'OCDE sont des 

analyses spécifiques aux pays. Les études en 
cours cherchent à identifier quels sont les 
domaines politiques les plus importants et 
pour quels pays, et quelles sont les solutions 
possibles. Elles analysent également divers 
thèmes, problèmes et solutions politiques 
qui affectent certains groupes de pays. 

Disponible: OCDE, 2 rue André Pascal, 75775 
Paris Cedex 16, France. EN. FR. 

«La politique économique et 
l'emploi dans les économies en 
transition d'Europe centrale et 
orientale : premiers 
renseignements» 
JACKMAN R (1994) 

Considérant les développements macro-éco­
nomiques ainsi que les restructurations éco­
nomiques et du marché du travail après plu­
sieurs années de transition, l'auteur suggère 
que seules les variations de l'offre, et non les 
politiques déflationnistes ou la restructuration, 
peuvent expliquer la chute de la production. 
Le chômage a progressé rapidement dans de 
nombreux pays, notamment le chômage de 
longue durée, mais le secteur privé continue 
de recruter dans le secteur public tandis que 
le chômage de longue durée a continué de 
croître. Il faut donc mesurer l'impact des 
restructurations non pas à partir des taux de 
chômage, mais en fonction des évolutions 
dans la composition sectorielle de la produc­
tion. Après avoir discuté des options de fixa­
tion des salaires, l'auteur préconise une 
rationalisation progressive des entreprises 
publiques où le personnel est en surnombre, 
un encouragement de 1' embauche dans le 
secteur privé et des créations d'entreprises, 
ainsi que des mesures favorisant la mobilité 
de manière à soutenir toute reprise éventuelle 
de l'emploi. 

In lnternntionnl Labour revœw, vol 133, n° 3. 
Disporuble: Publications du BIT, Bureau international du 
Travail, CH-1211 Genève 22, Suisse. EN. FR. ES. 

«Statutory European Works 
Councils; the Final Countdown?» 
(Les comités d'entreprises 
européens obligatoires : le dernier 
compte à rebours ?) 
GOLO M & HALL M (1994) 

La législation européenne sur la participa­
tion des travailleurs dans les entreprises 
multinationales, qui était jusqu'à présent blo­
quée par le Royaume-Uni, peut maintenant 
être adoptée par les 11 autres Etats membres 
dans le cadre des accords de politique sociale 
de Maastricht. Il s'agit là d'une étape impor­
tante au niveau politique mais ses consé­
quences sur les relations industrielles restent 
incertaines, en particulier pour les entrepri­
ses et les travailleurs du Royaume-Uni. 

Cet article est en fait un commentaire du 
projet de directive de la Commission datant 
d'avril 1994. Il récapitule les antécédents 
tumultueux de cette question avant d'analy­
ser les principaux éléments de cette direc­
tive, ainsi que leurs conséquences pour le 
patronat et les syndicats. Les auteurs discu­
tent ensuite de la position exceptionnelle des 
travailleurs du Royaume-Uni et des multina­
tionales basées au Royaume-Uni, une posi­
tion qui résulte du choix du gouvernement de 
ne pas adopter cette législation. 

In lndustrial Relations Journal, vol 25, no 3. 
Disponible : Basil Blackwell, 108 Cowley Road, 
Oxford OX4 IJF, Royaume-Dm. EN. 

«Multinational Britain: Employment 
and Work in an lnternationalised 
Economy» (Grande-Bretagne 
multinationale : emploi et travail 
dans une économie 
internationalisée) 
MARGINSON P (1994) 

Ce document présente une évaluation du rôle 
de la Grande-Bretagne dans une économie 
globale qui est de plus en plus conditionnée 
par les décisions de management des multi­
nationales. Il met l'accent sur le caractère 
multinational de l'économie anglaise par rap­
port à celle d'autres grands pays industriali­
sés. L'auteur considère les conséquences 
contrastées des activités des multinationales 
sur les pratiques d'emploi, et explore les 
facteurs à l'origine des importantes varia­
tions évidentes dans les pratiques actuelles 
des multinationales. 

In Human Re source Management Journal, vol 
4, n° 4. Disponible: Industrial relations Services, 18-
20 Highbury Place, London N5 lPQ, Royaume-Uni. EN. 
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«Mesure des bas salaires et de la 
pauvreté dans une perspective de 
comparaisons internationales» 
OCDE (1994) 

Au cours des deux dernières décennies, dans 
de nombreux pays de l'OCDE les recherches 
de politique sociale ont accordé une attention 
privilégiée à certains problèmes tels que l'in­
suffisance des ressources de certaines caté­
gories de la population, les bas salaires rela­
tifs et absolus et la pauvreté. Cependant, dans 
la bibliographie sur le sujet on remarque 
qu'il existe de nombreux concepts pour défi­
nir et mesurer les «basses rémunérations» ou 
la «pauvreté>>, d'un pays membre à l'autre 
mais aussi au sein même des nations. Ce 
document analyse diverses approches alter­
natives permettant de normaliser ces con­
cepts de manière à établir des comparaisons 
internationales. Pour étayer ses propos, la 
recherche se fonde sur une série de données 
micro-économiques sur les revenus extraites 
de 1' étude luxembourgeoise sur les rémuné­
rations dans 13 pays de l'OCDE entre 1985 et 
1990. 

Le chapitre II examine dans le détail les 
trois principales approches traditionnelles 
des basses rémunérations et de la pauvreté : 
absolue, relative et subjective. Le chapitre III 
discute des méthodes permettant d'ajuster 
les revenus disponibles en fonction de la 
taille de la famille avant de présenter des 
tests de sensibilité utilisant différentes échel­
les d'équivalence. Le chapitre IV passe en 
revue de manière approfondie les indica­
teurs, en particulier l'indice Sen qui permet 
de décomposer la pauvreté en fréquence, 
intensité et répartition des bas salaires. Le 
chapitre V considère le rôle des allocations 
publiques dans la lutte contre la pauvreté, et 
applique l'indice Sen à une analyse de l'im­
pact net de la fiscalité et des transferts sur la 
pauvreté parmi les familles <<jeunes>> (sauf le 
troisième âge), les familles nombreuses, les 
familles monoparentales et les enfants. Le 
dernier chapitre reprend les conclusions de 
l'étude. 

OCDE Labour Market and Social Pol!cy Occa­
sional Paper, no 14. Disponible : OCDE, 2 rue 
André Pascal, 75775 Pans Cedex 16, France. EN 
avec résumé en FR. FR avec résumé en EN. 

«Les femmes et le changement 
structurel : nouvelles perspectives» 
OCDE (1994) 

Ce rapport traite de la relation entre les 
ajustements structurels et 1' intégration des 
femmes dans les économies des pays de 
l'OCDE dans les années 90. La stabilité 
dépend de la réussite de l'ajustement des 
sociétés et des économies aux nouvelles réa­
lités de la globalisation croissante, des pro-
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grès technologiques rapides et des évolutions 
profondes de la démographie. 

Montrant l'influence infime des femmes 
sur le processus d'ajustement et le manque 
d'opportunités offertes aux femmes pour 
qu'elles y participent, la recherche identifie 
des orientations pour les mesures ciblant la 
famille et le travail, la ségrégation profes­
sionnelle et la flexibilité de l'emploi. Elle 
analyse ensuite l'impact du changement 
structurel sur l'emploi des femmes, notam­
ment la croissance de l'emploi à temps par­
tiel et les tendances dans les services et le 
secteur public, avant de considérer les politi­
ques d'égalité des chances existantes dans un 
environnement en mutation constante. 

Disponible: OCDE, 2 rue André Pascal, 75775 
Paris Cedex 16, France. EN. FR. 

«Europe sociale : L'Europe pour la 
sécurité et la santé sur le lieu de 
travail» 
DG V, CCE (1994) 

Ce numéro d'Europe Sociale a été préparé 
par la Direction de la Santé et de la sécurité 
de la DG V. Il dégage les grandes options des 
actions futures qui, avec les réponses des 
autres institutions et des partenaires sociaux, 
formeront la base des propositions futures 
visant à améliorer la santé et la sécurité sur le 
lieu de travail dans toute l'Union. 

Ce document est structuré en deux chapi­
tres. Le premier examine les mesures relati­
ves à la santé et à la sécurité depuis 1987, y 
compris la législation commune, les straté­
gies actuelles et futures et les principales 
étapes des progrès en matière de santé et de 
sécurité sur le lieu de travail jusqu'à nos 
jours. Le second chapitre étudie les succès et 
les achèvements de !'>>Année européenne de 
la sécurité, l'hygiène et la protection de la 
santé au travail>> et donne une liste des docu­
ments publiés en 1994 sur ce thème. 

L'annexe du rapport offre des informa­
tions détaillées sur les principaux textes sur 
la santé et la sécurité au travail. Elle présente 
également le programme global d'action de 
la CCE dans le domaine de la sécurité, de 
l'hygiène et de la protection de la santé sur le 
lieu de travail pour 1994-2000, ainsi que les 
décisions et directives du Conseil en matière 
de santé et de sécurité qui ont été publiées 
entre le 25 juillet 1991 et le 12 octobre 1993 
dans le Journal Officiel des Communautés 
européennes. 

Europe sociale 3193. Disponible : Office des 
publications officielles des Communautés européennes, 
L-2985 Luxembourg. EN. FR. DE. 

«Cinquième rapport périodique sur 
la situation et l'évolution socio­
économique des régions de la 
Communauté» 
CCE (1994) 

Ce rapport actualise les informations conte­
nues dans les rapports précédents et appro­
fondit les analyses de divers aspects des 
politiques et problèmes de régionaux. 

La section A du rapport couvre les prin­
cipales tendances et disparités régionales au 
cours de la dernière décennie, en termes de 
production, de productivité, d'emploi et de 
chômage. Elle contient aussi les conclusions 
d'une révision des projections des tendances 
démographiques dans les régions qui est cen­
trée sur les évolutions futures de la popula­
tion et des forces de travail pour l'an 2000. 

La section B examine certains facteurs à 
l'origine des disparités entre les régions. Elle 
traite ensuite du rôle de la recherche et des 
développements technologiques dans les ré­
gions, avant de considérer les tendances des 
flux d'investissements étrangers directs et 
les différences au niveau de l'accessibilité 
des régions. 

La section C envisage la situation des 
régions à problèmes de la Communauté qui 
étaient éligibles à une aide dans le cadre des 
politiques régionales de la Communauté pour 
la période 1989-93. Elle présente également 
la génération suivante de politiques régiona­
les, les politiques régionales propres aux 
Etats membres et les changements survenus 
au cours de la décennie. 

La section D du rapport couvre les autres 
politiques communautaires dans le domaine 
de l'intégration économique et monétaire et 
de la politique extérieure (élargissement de 
l'UE). 

COM (94) 322 Final Bruxelles, 19-07-94. 
Disponible : Office des publications officielles des 
Communautés européennes, L-2985 Luxembourg. 
Toutes les langues de I'UE. 

«OCDE Sociétés en transition, 
l'avenir du travail et des loisirs» 
OCDE (1994) 

Ce rapport est une évaluation des développe­
ments à long terme de l'emploi et du chô­
mage; il explore les opportunités et les ris­
ques que des changements profonds comme 
les transformations sur le lieu de travail, les 
activités de loisirs, la protection sociale, la 
vie familiale et communautaire, pourraient 
entraîner dans les pays de l'OCDE au cours 
des prochaines décennies. On s'attend à ce 
que les pressions liées au taux de chômage 
élevé persistent pendant une partie du début 
du XXIo siècle. 

Cet ouvrage est un recueil d'articles pré­
sentés dans le cadre d'une conférence de 



1' OCDE du début de 1994 qui était structurée 
autour de quatre sessions. La première ses­
sion évaluait les perspectives à long terme 
d'emploi et de croissance pour les 10 à 15 
prochaines années, en particulier dans les 
pays de l'OCDE. La deuxième session cher­
chait à déterminer où le nombre des emplois 
devrait progresser ou décliner, et à identifier 
les changements dans les professions et les 
profils des emplois pour les années à venir, 
ainsi que les défis qui se dégagent de ces 
prévisions pour le système éducatif et la 
formation et, plus généralement, pour la po­
litique des gouvernements. La troisième ses­
sion était centrée sur l'évolution des rela­
tions de travail, les loisirs et autres activités 
extérieures au travail, et sur la manière dont 
ils sont affectés par le déplacement des va­
leurs de la société. La dernière session exa­
minait la question de la cohésion sociale dans 
les pays de l'OCDE, les pressions imposées 
aux structures sociales traditionnelles et les 
nouveaux développements dans l'organisa­
tion sociale qui pourraient contribuer de 
manière positive à l'évolution future des 
sociétés dans les pays de l'OCDE. 

Disponible: OCDE, 2 rue André Pascal, 75775 
Paris Cedex 16, France. EN. FR. 

«Politique active du marché du 
travail et chômage» 
CALMFORS L (1994) 

Ce document évalue le rôle des politiques 
actives du marché du travail en tant qu' 
instruments de lutte contre le chômage per­
sistant. Le cadre analytique permet d'exami­
ner l'impact de ces politiques sur divers 
aspects de l'économie dont : l'adéquation 
entre qualifications offertes et emplois; la 
participation des forces de travail; la concur­
rence entre les actifs et les exclus du marché 
du travail; les effets de déplacement, d'iner­
tie et de substitution sur le marché du travail; 
la productivité; et l'impact de la fiscalité. 
Alors que certains des effets convergent, 
d'autres progressent dans des directions op­
posées. 

L'article évalue ensuite les effets nets et 
passe en revue les recherches empiriques 
disponibles. Il s'achève par une discussion 
portant sur les spécificités des politiques 
actives de l'emploi et du marché du travail 
qui peuvent aider à améliorer les impacts 
positifs sur le marché du travail tout en 
limitant les effets négatifs. Le rôle des diffé­
rentes mesures actives, les taux de compen­
sation, le ciblage, la coordination avec l'as­
surance chômage et autres programmes so­
ciaux sont étudiés en détail. 

OCDE Labour Market and Social Po licy Occa­
sional Paper, no 15. Disponible : OCDE, 2 rue 
André Pascal, 75775 Paris Cedex 16, France. EN 
avec résumé en FR. 

«P+ Moniteur de la participation 
européenne n° 9>> 

FONDATION EUROPEENNE POUR 
L'AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE ET 
DE TRAVAIL (1994) 

Ce numéro du Monitor est centré sur l' écono­
mie de la participation et sur son impact sur 
les performances des entreprises européen­
nes; il cherche à dresser un tableau des expé­
riences européennes en matière de participa­
tion et de leurs motivations sous-jacentes. 
Les auteurs cherchent avant tout à redresser 
la balance en envisageant la participation des 
employés comme partie intégrante et fonda­
mentale des avantages compétitifs dont jouis­
sent les entreprises et , en fait , des économies 
entières, au lieu de se contenter de n'appré­
hender la participation des travailleurs que 
comme un élément des relations industriel­
les. 

L'ouvrage comprend plusieurs articles 
reprenant dans le détail des expériences et 
des questions relatives à la participation en 
France, Allemagne, Irlande et au Royaume­
Uni. Les articles publiés dans ce numéro 
analysent l'impact économique de la partici­
pation sur une variété d'aspects tels que, par 
exemple, le processus de prise de décision, la 
motivation des employés, la conception des 
tâches et l'introduction des nouvelles tech­
nologies. Les analyses sont complétées par 
une série d'études de cas sur la participation 
dans plusieurs entreprises. 

Disponible : European Foundation for the Im­
provement of Living and Working Conditions, 
Loughlinstown Hou se, Shankill, Co Dublin, Irlande. 
EN. FR. DE. 

Bureau des statistiques du travail 
des Etats-Unis (BLS) 

Le manuel de méthodologie du BLS 
<<Handbook of Methods» donne des informa­
tions détaillées sur chacune des sources des 
données du BLS, dont les méthodes statisti­
ques, le lieu de publication et les utilisations 
et limites de ces sources. Il contient des 
descriptions portant sur : les statistiques des 
forces de travail; les enquêtes sur les salaires 
par profession; les salaires négociés et les 
remaniements des prestations; l'indice des 
coûts de la main-d'oeuvre; l'enquête sur les 
prestations dont bénéficient les employés; 
les mesures de la productivité; les statisti­
ques sur la santé et la sécurité au travail; la 
croissance économique et les projections de 
l'emploi; l'indice des prix à la production; 
les dépenses de consommation et les reve­
nus; et l'indice des prix à la consommation. 

Le BLS compile des statistiques pour les 
«International Comparisons Data>> basées sur 
des comparaisons statistiques des coûts ho­
raires de compensation, de la productivité et 
des forces de travail. 

Tendances 

Le BLS réalise des recherches et des 
analyses statistiques sur d'autres pays que 
les Etats-Unis pour une variété de raisons : 
• les informations sont souvent difficiles à 

se procurer pour des représentants syndi­
caux, des employeurs, des agents du gou­
vernement et autres, et sont rarement en 
anglais; 

• il faut souvent un expert pour déterminer 
la qualité des sources statistiques étrangè­
res; 

• les comparaisons entre les conditions de 
la main-d' oeuvre aux Etats-Unis et ailleurs 
mettent en évidence les performances éco­
nomiques des Etats-Unis par rapport aux 
autres grands pays industrialisés. 

• les comparaisons apportent des informa­
tions sur les avantages compétitifs des 
Etats-Unis dans le domaine du commerce 
international. 
Le programme en cours met l'accent sur 

1' élaboration des comparaisons internationa­
les portant sur : les forces de travail, l'emploi 
et le chômage; la productivité et les coûts de 
la main-d'oeuvre; les coûts horaires de com­
pensation des travailleurs du secteur de la 
production manufacturière; et les tendances 
des prix à la consommation et des coûts réels 
de compensation des employés de l'industrie 
manufacturière. Les mesures compilées con­
cement en général les principaux pays indus­
trialisés, et la plupart des séries statistiques 
sont préparées annuellement, sauf les don­
nées comparées du chômage et des prix à la 
consommation qui sont calculées tous les 
mois. 

Le BLS publie également plusieurs 
disquettes de données sur l'emploi, les dé­
penses à la consommation; les prix; la pro­
ductivité; les maladies et les accidents du 
travail; les salaires; et le nombre d'heures 
travaillées. 

Pour recevoir la liste des publications du BLS , 
contacter : U.S. Department of Labor, Bureau of 
Labor Statistics, Division of Foreign Labor Statis­
tics, Postal Square Building, Room 2150,2 Massa­
chusetts A venue, NE, Washington, DC 20212-0001, 
Etats-Unis 
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Tendances 

Belgique 

«Délocalisation» 
BERNARD P, VAN SEBROECK H, SPINNEWYN H, 
GILOT A & VANDENHOVE P (1994) 

Le Bureau du Plan vient de publier, à l'occa­
sion d'un colloque organisé en octobre 1994 
sur le thème, les résultats d'une vaste étude 
sur le phénomène des délocalisations d'acti­
vités. 

Le Bureau du Plan a tenté de définir au 
préalable des concepts clairs en distinguant 
entre les catégories suivantes : 
• délocalisations au sens étroit du terme -

c'est-à-dire avec arrêt ou réduction de 
l'activité et/ou de l'emploi dans le pays 
d'origine; 

• délocalisations pour raison d'expansion; 
• délocalisations de diversion; 
• une catégorie regroupant tous les cas que 

le BP a considéré comme n'étant pas des 
délocalisations car l'implantation à 
l'étranger est en quelque sorte contrainte 
pour diverses raisons. 
Les sources consultées au travers des 

différentes approches de 1 'étude confirment 
que le phénomène des délocalisations au sens 
étroit n'a eu qu'une ampleur limitée, même 
s'il a tendance à croître, surtout en Europe 
orientale. 

Le constat du BP s'appuie tout d'abord 
sur la balance commerciale de l'Union Eco­
nomique Belgo-Luxembourgeoise (UEBL); 
il en ressort que, sur 1' ensemble des importa­
tions de produits manufacturés de l'UEBL en 
1992, celles en provenance des quatre zones 
principales de délocalisation - d'Extrême 
Orient(hors Japon), d'Afrique du Nord, d'Eu­
rope du Sud (Espagne, Portugal et Grèce), et 
d'Europe de l'Est (hors ex-URSS mais y 
compris la Turquie) - ne représentent pas 
plus de 6%. 

L'examen ensuite du solde commercial 
de l'UEBL avec chacune de ces quatre zones 
est positif; envisagé globalement, il est même 
en augmentation. Cependant, le commerce 
extérieur de l'UEBL avec les pays à bas 
salaires est en expansion depuis 1980, même 
si son importance relative reste modeste. 

Les importations en provenance de zones 
réputées de délocalisation portent principa­
lement sur des biens de consommation re­
quérant une main-d'oeuvre nombreuse et peu 
qualifiée. Le nombre de secteurs concernés 
est relativement limité : textile, habillement, 
cuir-chaussure-maroquinerie, construction 
électrique et électronique, jeux et jouets, 
articles de sport, etc. Il s'agit en fait des 
secteurs qui sont, depuis 10 ou 20 ans, le lieu 
de délocalisations. 

En Europe centrale, les secteurs diffèrent 
quelque peu : il y a toujours le textile et 
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Commentaires 

A l'ht!Me où la quMe d'emplois bat son plein dans les éfats..majors nati0114UX et eurO{)Hne, la 
Bureau du Plan sort cpporttlnément las résuftsts d'IJI'Ie étude approforn:l/tt8Ufun phénOI'I'IèM 
qui est souvent considéré comme IJfle cause importante du cl1dmage sctuel. Le BP soiJ/igrle 
toutefois «<e~Jpcompletetsouventhf$térogênedumatédei8Uf/equelse fondechacuntt 
desapprochese~ Cequineteurpermetpes, ~isolément, desaisirfamp/tJUt · 
actuelle et révolutiOn des délocalisalionsà fi!Hrangerdans lesquelles les entreprises de notnJ· 
pays peuvent •tre engagHs» 

L'étude tente de situerlephénOI'I'IèM dans son contexte global: n résulte de cette ai1Sly$e 
en situation que tes délocalisatlons, destructrices d'emp/Qf$ dans IJfle mesure dlfflcfle à 
préciser, peuvent elles-mM!es s'analyser comme les consl§quences d'autres factet..IJ'$ qui 
auraient peut-ltre conduit â des destructions d'emp/Qf$, mime dans l'hypothèse où la 
déJocaNsa.tidn des aclivftés productives n'aurait pas eu lieu. 

Cependant, les conclusions se veutant parfois trop rassurantes. Sans doute, est-il impor· · 
tantdesoullgnerlessoldesexcédentalresdesfluxd'lnvestlssementsetd'échangescommer· 
claux. La réaHté des délocalisatlomi consacre IJfle mutation de la structure Industrielle et du 
processtJ$de production face â laquelle des réactions concertHset adaptées tardent â venir. 
C'estœrtslnementceconstatqulapousséleBureauduPianàélaborerdespi8tesd'actions 
politiques à mettre en oeuvre tant aux niveaux local, régional, national qu'à celui de flJnion 
etJI'OI)Hnne. 

Lacréationd'emploisdoitêtre~Jt~epttoriléabsoiuedespolitiquesnationalesetttansnatlonales. 
et les emplois les moinS queliflés doivent Mre au centre des préoccupations. Ce qui implique, · 
d'une part ~Jt~eamêflofationdudispositifde formation national et, d'{!ltJÙ'S part, la mise en~ 
de politiques visant â prf}sefV6r IJfle base nationele d'industries â forte intensité de main· 
d'oeuvre, étant donrn§ qu'il est Impossible de donner à tous le mime niveau de formation. cet· 
asp6ctdu problème ast rarement abordé dans les débats politiques actlJ.eltl. · 

l'habillement, l'électronique grand public, 
mais d'autres s'y ajoutent comme la chimie, 
la métallurgie, les véhicules automobiles ou 
le matériel d'éclairage. 

Le travail à façon confié à l'étranger par 
des citoyens belges est de faible importance. 
Trois pays limitrophes (France, Pays-Bas, 
Allemagne) emportent les trois quarts de ces 
travaux. Les pays de zones réputées de 
délocalisation ne détiennent que de très fai­
bles parts. Par contre, les travaux de sous­
traitance confiés à des entreprises belges 
portent sur un montant bien plus important : 
en effet, le solde global de ces flux est très 
largement positif. 

Il ressort également de l'enquête menée 
auprès des syndicats sur la base des listes de 
licenciement collectif que les dé localisations 
au sens restreint sont peu importantes : ce 
motif de licenciement collectif ne concerne­
rait que 10% des cas recensés. De 1985 à 
1993, Il 400 ( 16%) des 73 000 emplois 
concernés par les licenciements collectifs 
auraient été perdus pour ce motif. Toutefois, 
près de la moitié des délocalisations au sens 
étroit se sont faites vers quatre pays voisins 
(France et Pays-Bas, Allemagne et Royaume-

Uni), surtout dans les secteurs du métal, de la 
chimie, du textile et de l'habillement. 

Les conclusions de l'enquête auprès des 
postes diplomatiques sont convergentes. 
Parmi les délocalisations de la première ca­
tégorie, huit des pays de l'UE représentent 
51% des cas, l'Europe centrale 16%, l'Ex­
trême Orient 15% et l'Afrique du Nord 5%. 

A côté des délocalisations au sens étroit, 
il y a eu les délocalisations qui répondent à 
des besoins d'expansion, de présence sur des 
marchés étrangers et de diversification d'ac­
tivités. Le BP indique que le plus souvent, 
elles n'engendrent pas de pertes d'emplois 
mais qu'au contraire, elles ont renforcé les 
entreprises belges. Ces délocalisations, re­
censées également dans le cadre de l'enquête 
auprès des postes diplomatiques belges, sont 
beaucoup plus nombreuses que celles de la 
première catégorie; elles représenteraient un 
peu moins de 30% des 1577 cas d'implantation 
d'activités à l'étranger. Il ressort de cette 
enquête que si l'on considère l'ensemble des 
délocalisations recensées (soit 714 cas), l'UE 
en abrite 60%, contre 9% pour les pays de 
l'ALENA (Accord de libre échange Nord 
Americain). Les zones réputées de délocali-



sation représentent toutefois 26% de l'en­
semble de ces délocalisations. 

Considérant les investissements directs 
effectués à 1' étranger par les entreprises (IDE), 
le BP relève une forte croissance; entre 1984 
et 1989, le flux émigrant net - investisse­
ments moins désinvestissements - des IDE 
des résidents de l'UEBL a été multiplié par 
10. La part de ces IDE vers les zones réputées 
de délocalisation reste modeste (moins de 
5%). En 1992, plus de 80 de ces IDE sont 
orientés vers les pays de l'UE (France- 28%; 
Pays-Bas- 14%; Royaume-Uni- 12%; Espa­
gne - 9%; et Allemagne - 5%) et, dans une 
moindre mesure, de l' AELE. 

On peut toutefois avancer certains cons­
tats quant à l'impact réel des délocalisations 
sur l'emploi. 

Dans les branches les plus exposées à la 
délocalisation, textile, vêtement, cuir, élec­
trique-électronique, on constate une réduc-

ti on de 60 000 emplois pour la période 1980-
92; dans le secteur du métal, on a enregistré 
une perte nette de 26 000 emplois. Les 
délocalisations ne sont pas les seules causes 
de ce phénomène, on peut également citer les 
problèmes de restructuration, de producti­
vité, d'évolution technologique et la réces­
sion comme ayant une influence prépondé­
rante. 

Pour l'avenir, certains secteurs sont plus 
vulnérables que d'autres. Dans le textile, par 
exemple, les risques restent grands. Le sec­
teur de l'assemblage automobile, soumis à 
des pressions fortes dues aux efforts de 
restructuration du secteur pour redresser sa 
compétitivité, est également exposé. Les 
enquêtes auprès des entreprises révèlent que 
les facteurs déterminant les délocalisations 
sont nombreux. Les «forces de travail>> n'ap­
paraissent qu'en troisième lieu, après la <<pré­
sence sur les marchés étrangers>> et <<1' a gran-

République Fédérale 
d•Anemagne 

«Die Migration von Ost- nach 
Westdeutschland - Absicht und 
Realisierung. Eine sequentielles 
Probitmodell mit Kontrolle 
unbeobachteter Heterogenitat» (La 
migration de l'Est vers l'Ouest -
Intentions et réalités. Un modèle 
diachronique de probabilité pour le 
contrôle de l'hétérogénéité cachée) 
BUC HEL F & SCHWARZE J (1994) 

La migration d'Allemagne de l'Est vers l'Al­
lemagne de l'Ouest et ses motivations sont le 
sujet de ce document. L'auteur parvient à la 
conclusion que la proportion d'Allemands de 
l'Est, interrogés en 1991, désireux de s'ins­
taller en Allemagne de l'Ouest était très 
élevée: un tiers d'entre eux en effet souhai­
taient migrer. Au cours des deux années 
suivantes, environ 5% des personnes qui 
souhaitaient le faire sont allés s'installer à 
l'Ouest. Par contre, rares ont été les déplace­
ments de personnes qui n'en avaient pas 
1' intention. 

Parmi les personnes prêtes à quitter l'Est, 
on remarque une forte proportion d'hommes, 
de stagiaires, de personnel très qualifié, de 

ménages ayant des revenus par tête élevés, de 
travailleurs pratiquant la migration alternante 
et d'employés qui se considéraient comme 
sous-payés, ainsi que des personnes ayant de 
la famille à l'Ouest. Un autre facteur déter­
minant est la condition de l'environnement 
régional. 

Parmi ceux qui ont réalisé leurs inten­
tions de s'installer à l'Ouest, on constate un 
nombre disproportionné d'individus très qua­
lifiés. L'une des raisons de ce phénomène est 
que la différence importante de salaire des 
travailleurs qualifiés entre l'Est et l'Ouest ne 
s'érode que très lentement. Cette discrimina­
tion pourrait déboucher sur la disparition 
systématique de tous les employés très qua­
lifiés, ce qui est une cause d'inquiétudes au 
niveau de la politique du marché du travail. 
Certains auteurs craignent déjà des effets du 
type de ceux du Mezzogiorno. Même les 
travailleurs à temps partiel, ceux qui se sen­
tent menacés par le chômage ou ceux qui ont 
de la famille en Allemagne de l'Ouest et les 
travailleurs effectuant des déplacements 
pendulaires ont souvent réalisé leurs inten­
tions de migrer vers l'Ouest. Les travailleurs 
des entreprises crées récemment, les person-

Tendances 

dissement et l'expansion>>. Viennent ensuite 
les réglementations publiques, les restructura­
tions, etc. Pour partie, ces causes ne sont que 
le reflet de tendances fortes telles que la 
mondialisation de 1' économie et la 
globalisation de la stratégie des entreprises 
(expansion, restructuration, spécialisation). 

Le BP, en se référant à l'enquête rapide 
menée au sein de l'industrie agro-alimen­
taire et à l'enquête menée par les syndicats, 
indique que les coûts salariaux sont loin de 
venir au premier rang des facteurs détermi­
nants. Selon la première enquête, la cause 
des bas coûts salariaux ne se classe qu'au 
septième rang; selon la seconde, ils n'inter­
viendraient que dans 30% des cas de licen­
ciement collectif avec délocalisation. 

Disponible : Bureau du Plan, Services du Pre­
mier Ministre, Ministère des Affaires Economtques, 
Avenue des Arts 47-49, 1040 Bruxelles, Belgique. 
FR,NL. 

nes dont le partenaire travaille et celles qui 
suivent une formation complémentaire 
avaient proportionnellement moins de chan­
ces de mettre à exécution leur projet de 
migration. 

Disponible : Institut für Arbe1tsmarkt- und 
Berufsforschung der Bundesanstalt für Arbeit (!AB), 
Regensburger St. 104, 90478 Nürnberg, RFA. DE. 

«Arbeitszeit '93. Arbeitszeiten und 
Arbeitswünsche» {Temps de travail 
1993. Demandes et réalités) 
BAU ER F, GROSS H & SCHILLING G (1994) 

Cet ouvrage présente les résultats d'une en­
quête par échantillonnage auprès de 2 577 
employés qui fut réalisée dans les anciens 
Liinder entre février et mai 1993. Son objec­
tif était de déterminer quelles étaient les 
demandes en matière de temps de travail et 
leurs possibilités d'application de manière à 
fournir les bases empiriques des débats sur le 
temps de travail. Un questionnaire standar­
disé et des entretiens ont permis d'évaluer les 
souhaits des travailleurs et les opportunités 
de mettre en place ce type d'arrangements. 
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L'enquête comportait des questions portant 
sur la durée normale du temps de travail, les 
heures supplémentaires, le travail par roule­
ment ou le week-end, le travail à temps 
partiel et les horaires flexibles, ainsi que les 
temps de travail requis concrètement par les 
contrats. 

Etant donné qu'un cinquième des person­
nes interrogées seulement sont employées 
dans le cadre de «contrats d'emploi stan­
dards>>, il apparaît que le temps de travail 
<<standard>> est en régression. En parallèle 
avec ce phénomène, on remarque une pro­
gression de l'utilisation des négociations 
collectives par les entreprises pour négocier 
des modèles plus flexibles de répartition du 
temps de travail. L'écart entre la durée du 
temps de travail (environ 38 heures 0

) et le 
temps de fonctionnement des équipements 
(environ 73 heures) se creuse progressivement, 
y compris dans les petites et très petites 
entreprises. 

Les conclusions de 1' enquête révèlent 
également que le temps de travail réel (38 
heures 0

)), les contrats de travail (36 heures) 
et la durée souhaitée du temps de travail (34 
heures 0

) divergent. Les calculs permettent 
de dégager 2,6 millions d'emplois potentiels. 

La demande en matière de crèches et 
d'équipements de garde des enfants est la 
principale raison donnée pour expliquer pour­
quoi les femmes qui travaillent choisissent 
souvent des formes d'emploi alternatives. 
Ces contraintes les obligent souvent à passer 
d'un emploi à plein temps à un emploi à 
temps partiel. L'étude montre aussi qu'il 
existe toujours de nettes divergences dans le 
travail en fonction du sexe, divergences qui 
laissent aux femmes la double responsabilité 
de mener une carrière à temps partiel et de 
s'acquitter de la majorité des tâches ménagè­
res. L'analyse du niveau de contentement des 
forces de travail montre que le travail par 
roulement, le travail de nuit, le travail le 
dimanche et les heures supplémentaires ne 
sont pas très bien perçus par les travailleurs, 
alors que les horaires de travail flexibles et le 
travail à temps partiel sont considérés comme 
des évolutions positives. 

Dtsponible : Mmistenum flir Arbeit, Gesund­
heit und Soziales des Landes Nordrhein-Westfalen, 
Düsseldorf, RFA. DE. 

«Binnenstruktur der 
Langzeitarbeitslosigkeit alterer 
Manner und Frauen» (La structure 
interne du chômage de longue 
durée des travailleurs plus âgés et 
des femmes) 
BOGAI D, HESS D, SCHRODER H & SMID M 
(1994) 

Au cours des dernières années, le chômage 
de longue durée est devenu un problème qui 
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touche de plus en plus les travailleurs plus 
âgés d'Allemagne de l'Ouest. Cette étude 
montre qu'il existe de nombreux itinéraires 
différents débouchant sur le chômage de 
longue durée; les conclusions des auteurs 
expliquent que, en fait, il peut toucher n'im­
porte qui. L'hypothèse selon laquelle le chô­
mage de longue durée résulte d'une instabi­
lité de l'emploi pendant toute la vie active 
n'est, dans la plupart des cas, pas applicable. 
Jusqu'à ce qu'ils soient au chômage, la ma­
jorité des travailleurs touchés avaient des 
emplois stables et sans interruption de car­
rière. Pour les deux tiers des personnes inter­
rogées, cette période actuelle de chômage est 
leur première expérience du chômage. 

On distingue quatre motivations pous­
sant les individus à s'inscrire au chômage : 
près de la moitié d'entre eux ( 43%) pensent 
sérieusement trouver un nouvel emploi; un 
tiers considère que le chômage est une pre­
mière étape vers la retraite anticipée; pour 
13% des personnes interrogées qui ont des 

qualifications comparativement faibles, l'ins­
cription au chômage est liée à l'obtention des 
indemnités chômage; et les 19% restants ne 
savent pas bien s'ils ont encore une chance de 
rentrer sur le marché du travail ou s'ils de­
vront prendre une retraite anticipée. 

L'analyse structurelle des chômeurs de 
longue durée prouve que dans la majorité des 
cas, les individus ne manquent ni de qualifi­
cations ni de toute autre capacité à travailler. 
On peut donc considérer que, outre les procé­
dures de sélection, les dispositifs politiques 
visant à rajeunir les forces de travail sont à 
1' origine du chômage de longue durée pour de 
nombreux travailleurs plus âgés. 

Pour résoudre ce problème, les auteurs 
suggèrent que les agences pour l'emploi main­
tiennent des contacts étroits avec les entrepri­
ses et offrent des subventions de salaire vi­
sant à réinsérer les travailleurs plus âgés 
après une brève période de chômage. Il faut 
également adopter des stratégies complémen­
taires à long terme pour promouvoir les me-

Commentaires 

Les projectk:intt du insrcht§ du travail pt>Ur la R6publlque Fédérale d'Allemagne prt§volentque 
les désl§quillbres du m~ du travail persister()fltjusqu'en 2010. Les emplois s'adresser()flt 
principalement aux dlpl&riSs du supérieur et au personnel très qualifWJ, alors que l'offre 
d'emplois peuquai/ff(ts devrait régresser. Etant donné lesystèmtlactuei de réglementation du 
travail et de politique des salaires, ces désél:fuilibres du marché du travail ne risquent pas de 
dlsparaffre. Cette constats11on donne lieu à des considérations qui d6passent la politique de 
l'emploi et concernent notamment la durée du temps de travail et la politique sociale. 

La contribution de Bauer, GroB et SchiiHng est très Intéressante car elle considère la 
demande actueHe en matière d'OtgSI!Isatlon du temps de travail, au Heu de se contenter 
d'analyserlesavantagesthéoriquesdelal'fhiuctiondutempsdetravaH. Cette~tuderévèlequ'il 
existe une demande croissante de téductionde la durée hebdomadaire du travail qui permet de· 
dllgager·durnolnsenthéotie·unpotentieldecrésliond'emplois.Lemarchédutravailailemand 
semble ne vouloir accro1tre sa flexlbillfé que lentement, à pertir d'un détachement croissant 
entre la durée du travail et le temps de fonctionnement des entreprises. 

Cattlcle de Sogai, Hess, Schr6deret Smid montre que la questi()fl de la réorganisation du 
temps de travail ne peut Mre limitée à la durée hebdomadaire du travail, mals doit inclure des 
considérations $1JTia distribution du temps de travail sur l'ensemble de la vis professionnelle. 
La possibilité de nk/uire l'emploi des travailleurs ll(Jfi aux d6pande des caisses de retraite 
devenant de plus en plus limitée, les entreprises doivent mattre en place leur propre poRtique 
d'emploi à r~ de œ groupe. La question su coeur de tous les nouveaux modèles testt§s 
actuellement est de savoir comment la réduction des revenus et du temps de travail des 
travaillsurs plus Çt§s affecte feur pension de retraités. Cette question fina~re met fln à de 
nombreux nouveaux proJets. 

La question de la migration deJ'EstversJ'Ouestresteundesaspects les plus controversés 
du marché du travail est et ouest-allernand et ne pourra ltre rftolue tent que les salaires, les 
conditions de vie et l'environnement à fEst n'atteindront pas un nlveeu comparable à celui de 
l'Ouest, ce qui, il faut bien le reconnaltre, apeudechancede sa produire dans un futur proche. 

La po$/tJOn des femmes sur le marché du travail continue de possr un défi qui n'est pes 
résoluetledocumentde8eckmennetEnge/brechsoulignel'importenced'unecoordlnatlondes 
pofltiques de femplm et de la famille pour parvenir à une véritable égalité des chances dans le 
domalnepubliccommepM.IIIautdoncs'adresserauxdécideurspolitlquesetauxp8/t8fl8ÎitiS 
sociaux, non seulement pour s'assurer que l'augmentation des opportunités d'emploi ait bien 
lieu, mats aussi pour (18flilntir que le travail $0Cial non rémunéré soit également et justement · 
réparti. 



sures de lutte contre la discrimination en 
fonction de l'âge qui existe dans les politi­
ques sociales, du marché du travail et du 
personnel. La garantie des caisses de retraite 
est un autre aspect fondamental de la planifi­
cation de l'augmentation du taux de partici­
pation des travailleurs plus âgés à la vie 
active. Il faut rendre le travail à temps partiel 
plus intéressant et réduire les risques en 
termes de santé et de sécurité de manière à 
permettre la réinsertion des travailleurs plus 
âgés sur le marché du travail. 

In Mitteilungen aus der Arbeitsmarkt- und 
Berufsforchung. Disponible: Institutfür Arbeitsmarkt­
und Berufsforschung der Bundesanstalt für Arbeit 
(IAB), Regensburger St. 104, 90478 Nürnberg, 
RFA. DE. 

«Arbeitsmarkt für Frauen 2000 - Ein 
Schritt vor oder ein Schritt zurück? 
Kompendium zur Erwebstatigkeit 
von Frauen>~ (Marché du travail des 
femmes en l'an 2000 - Un pas en 
avant ou un pas en arrière ? 
Compendium sur l'emploi des 
femmes) 
BECKMANN P & ENGELBRECH G (ÉD) (1994) 

Comparativement à leurs équivalents mas­
culins, les femmes continuent à être dans une 
position plus difficile sur le marché du tra­
vail. Dans toutes les nations industrialisées, 
le taux de participation des femmes aux 
forces de travail a augmenté entre 1970 et 
1990. Mais, si toutes les femmes très quali­
fiées continuaient à vouloir entrer dans le 
marché du travail et si on assistait à une 
consolidation des tendances actuelles, il y 
aurait entre 1,6 et 2,4 millions de femmes 
disponibles sur le marché du travail ouest-

allemand. Cependant, entre la période ac­
tuelle et l'an 2010, seule une faible propor­
tion de ces femmes vont pleinement réaliser 
leurs désirs en manière d'emploi. 

Après la réunification, presque un tiers 
des emplois occupés par des femmes ont 
disparu sur le marché du travail principal des 
nouveaux Lander. La volonté d'occuper un 
emploi salarié reste forte parmi les femmes 
d'Allemagne de l'Est. A en juger par les 
opportunités d'emploi, il semble inévitable 
que l'écart entre les taux de participation est 
et ouest-allemands ne se creuse en cette fin 
de siècle. 

L'emploi des femmes dans les anciens 
Lander a été, au cours des années, modelé par 
le désir de combiner responsabilités profes­
sionnelles et familiales. Le taux d'emploi 
des femmes est ainsi passé de 46% en 1970 à 
54% en 1994. Néanmoins, comme le font 
remarquer les auteurs, un certain nombre de 
facteurs individuels, liés au niveau d'éduca­
tion, ont une influence sur la réalisation de 
leur carrière professionnelle et de leur rôle de 
mère. Cependant, les modèles actuels de 
société, la conjoncture globale et structurelle, 
ainsi que la situation du marché du travail, les 
accords sur le temps de travail et la rigidité 
des marchés du travail spécifiques à ce sexe 
prennent tous de plus en plus d'importance. 
Il est évident que les dispositifs politiques en 
faveur du marché du travail et de la famille 
ont un caractère ambivalent. Ils peuvent, 
d'une part, contribuer à la promotion des 
femmes dans les professions, une promotion 
particulièrement difficile à organiser en rai­
son de la dualité du rôle que les femmes 
continuent à jouer. D'autre part, les interven­
tions politiques ciblant la famille, comme 
1' <<Erziehungsurlaub>> (congés pour élever 
les enfants), gardent une dimension qui ne 
touche que la vie des femmes. L'auteur anti-
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cipe donc une reprise du «modèle en trois 
phases>> de 1' emploi des femmes. 

Pour que la politique d'aide aux femmes 
ait des conséquences positives, il faudrait 
qu'elle soit différente des pratiques actuelles 
des entreprises; en effet ces dernières ne sont 
aujourd'hui pas véritablement dominées par 
des considérations liées à l'égalité des chan­
ces devant 1' emploi, mais sont en fait souvent 
perçues comme un programme mère-enfant 
s'adressant aux femmes ayant des responsa­
bilités familiales. Cette forme de politique de 
soutien qui cible uniquement les femmes 
maintient les divisions sociales du travail et 
renforce la ségrégation en fonction du sexe 
sur le marché du travail. 

Les nouveaux modèles de réduction du 
temps de travail qui sont actuellement inclus 
dans les débats des négociations collectives 
et sont mis en oeuvre partiellement au niveau 
de l'entreprise (en raison de la crise du chô­
mage) pourraient offrir des opportunités de 
redistribution plus égale du travail entre les 
hommes et les femmes, tant sur le marché du 
travail que dans la famille. Les hommes y 
gagneraient plus de temps à consacrer à leurs 
responsabilités familiales et dégageraient plus 
de temps pour les femmes. Ceci pourrait 
revaloriser le travail à temps partiel qui est 
actuellement surtout le fait des femmes. Dans 
l'ensemble, on peut dire que toute politique 
d'aide à l'emploi des femmes sans mesures 
complémentaires se heurte aux limites des 
possibilités des entreprises et, en tant qu'ins­
trument permettant de donner plus de 
flexibilité à la main-d'oeuvre, les mesures en 
place conservent un caractère de tampon de 
capacité. 

Disponible : Landersarbeitsamt Nordbayern, 
Geschliftsstelle für Veroffentlichungen, 90328 
Nürnberg, RFA, DE. 
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Tendances 

Danemark 

«Unemployment and Flexibility on 
the Danish Labour Market» 
(Chômage et flexibilité sur le 
marché du travail danois) 
MOGENSEN G (1994) 

Cette étude est la contribution du Service de 
recherche de la Fondation Rockwool à une 
série de publications sur le thème du marché 
du travail danois. Elle récapitule les princi­
pales études antérieures sur les facteurs so­
ciaux, économiques et psychologiques qui 
influencent le choix d'un emploi et le niveau 
d'activité, et propose quelques commentai­
res de grands acteurs du marché du travail. 
L'objet de l'étude est de savoir si une aug­
mentation de la flexibilité entraînerait des 
créations d'emploi et la baisse du chômage. 
Elle se penche sur divers problèmes reconnus 
du marché du travail danois comme les pres­
tations sociales très élevées, les horaires de 
travail rigides et les salaires trop élevés pour 
les catégories de personnel les moins quali­
fiées. 

Les principaux résultats montrent que la 
flexibilité a quelque peu progressé et que les 
attitudes à l'égard du travail, des horaires de 
travail et des salaires ont évolué. Les attitu­
des envers des horaires de travail flexibles, 
moyennant compensation financière, sont 
plus positives, tandis que la mobilité géogra­
phique, qui était en baisse depuis quelques 
décennies s'est stabilisée et a même aug­
menté. Une partie de cette ouvrage est consa­
crée à quelques réponses au concours de la 
Fondation Rockwool sur le thème «comment 
réduire les taux de chômage élevés>>. Les 
suggestions des propositions retenues criti­
quent en général l'enseignement supérieur, 
les allocations chômage et la structure ac­
tuelle des salaires. Enfin, l'ouvrage est com­
plété des commentaires et parfois même des 
critiques de quelques leaders syndicaux et 
industriels. 

Dtspomble : Rockwool Foundation Research 
Unit, Danmarks Statistik, Sejr~gade Il, 2100 
Copenhague, Danemark. EN. 

«Unemployment and Flexibility on 
the Danish Labour Market» 
(Chômage et flexibilité sur le 
marché du travail danois) 
BOJE T & NIELSEN L (1993) 

Ce recueil d'articles édités, rédigés par des 
sociologistes du marché du travail nordique, 
est centré sur les évolutions et les spécificités 
des structures industrielles, de la protection 
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sociale et des marchés du travail nordiques. 
Le chapitre de Boje et Nielsen traite de la 
position des femmes sur les marchés du tra­
vail scandinaves et offre une critique des 
théories de la segmentation. Selon eux, le 
marché du travail des femmes est beaucoup 
plus complexe dans les circonstances indus­
trielles post-fordistes (qui se caractérisent 
par un processus de production sur une plus 
petite échelle et plus décentralisé). On trouve 
plus d'emplois atypiques ou à temps partiel 
dans les pays scandinaves que partout ailleurs, 
mais il est difficile d'établir des corrélations 
entre la participation des femmes au marché 
du travail et la proportion de femmes occu­
pant des emplois à temps partiel. Les conclu­
sions à tirer au niveau de l'emploi temporaire 
ne sont pas évidentes non plus. Le chapitre 

retrace les différences existant dans les tradi­
tions historiques des pays nordiques. Il com­
prend également une introduction théorique 
au débat sur les principales tendances des 
théories du marché du travail qui apparais­
sent tout à fait insuffisantes étant donné 
l'importance du sujet. 

In Scandinavia in a New Europe, éditeur Boje 
T et Olsson S. Disponible : Scandinavian Univer­
sity Press, Oslo, Norvège. EN. 

«Hvad fâr os til at arbejde» (Qu'est­
ce qui nous pousse à travailler ?) 
PEDERSEN L & PLOUG N (1994) 

Cette recherche fait partie d'un vaste projet 
financé par la Fondation Rockwool et a été 

Commentaires 

Ces articles proposent différentes approches de la fi6Jdbllitéetde la stJVcture des marcht§sdlJ 
· travail des pays nordiqUfi, Lfl tour d'horizon des négocia1ions co/lectlves de Schllfer apporte 

des informations Jnt.-8SfJant$$ sur le <:Mveloppsment historique de œrlaJnes polltlqUfi « 
circonstances du march4 dlJ travaH; toutefois, son interprétationdesnûsonspourlesque/IH<» 
marché diffère tant de celui d'Europe centrale est aborclée en termes uniquement de circons­
tances historiques et ignore/es condltkms sociales etintJustrielles. La thês6 selon laquelle lill 
rnodèile est Hmltt§ aux <:Mveloppements historiques ncm:liques n'est pas confirmés par une 
évolution similaire en Finlande, qui a eu lieu à une date ultérieure m dans des circonstances 
différentes. 

La présentation des Pays Scand1neves comme des nations partageant des histoif6Sdes 
mouvements sociaux similaires est dans une <»rtslne mesure réfutés par l'article de 8oje « 
Nielsenquiexpliquentquelemodedeproduct/on«fordiste»n'ajamaisét&unecaract6ri6tiquf 
dfJDanemark.Maisi'intt§rMdefeurarticleestqu'ilrsjettelesanalysesconventionnellesdeta 
segmentatlonquiexpliquentlesmodèlesd'emp/oidesfernme8, pourlesatll'lbiWaux~. 
locaux de production mdeprotect/on sociale. Cette recherche risque en fait de~ 
la segmentation au sein des forces de travail féminines entre, par exempte, une élite (lfJSiillè 
mtesnonql.ISiififJsoutescMmeurs. L'emploldesfemmese8tunequeetionsoulevée~ 
par la rapport de Mogensen qui consk:lèr6 que la flaxibilité de la mtfin.d'oeuvr~~ est en 
augmentation au Danemark, mais elle est contrebalancés par une bai8N de la proportion 
élwée des femmes travaHiant à tsmps partiel. La CI'Oissenœ actuelleclè remploi semble''"' 
composéed'empkJI$tradltlonneisàpleintemps.L'ouvrageaparaillaurslarrtétltedeprélenter 
diversHpolémiquesdudébatpublic$Ut'lesconc/u$îonsdestravauxdelaFondatlonRockwool 
sur le suJet, CQllC/usionsquisontsouventcrltlquésspourfeurmanquet:J'lnnt)vation«feuroptlon 
de réduction des salalf6S et des prestations sociales. 

La dernière étude, de Pedersen « Ploug. trait1!1de la fi6Jdbllitédui'I'IIJ.I'Chédu travail du point 
de vue des Individus. Elle montre comment l'économie trad1tionnelle «rationnelle» ne perm~~t 
pas d'expliquer les diverses attitudes à l'égard de la partJcipation à la vie active. Ils ne traitent · 
malheureusement pas des taux marginaux d'lmpositloné/evéspourdesrevenus relativement 

· fafbJes. Lfl taux marginal de<»s demlers, 52%, conduit à despraliquesillicftes «des éva8/ons 
fiscales. La pf6fiion politique est res/8centrée $Uffautraextrémftt§ de l'échelle des saJaJree . 
(dont le taux_d'imposltlon marginalde68% a étt§légërementréduit), dontl'impactsurlei'I'IIJ.I'Ché 
du travail est encore à démontrer. ConsicMrent les aSf»Cts psychologiques, les auteurs. 
$lJggèrentquede~polltlquesactlvesdumtu'Chédutravailpourraientaideràl'in8eftiOit 

desjaunes«desplusâgésdartslavleactlveetenrayercequeœrtsinssociologuesOFJtdéorit 
comme une nouvelle culture «sans travail», · 



réalisée par des chercheurs de l'Institut da­
nois de recherche sociale. Elle considère les 
incitations tant économiques que non écono­
miques à l'emploi et se demande si la gamme 
de plus en plus variée de prestations sociales 
n'encouragerait pas à ne pas travailler ou si 
d'autres motifs psycho-sociologiques engen­
drent d'autres types d'incitations. L'appro­
che est principalement économique et part 
d'un bilan des théories ainsi que des études 
danoises et internationales sur le sujet. Il en 
ressort qu'un taux marginal d'imposition 
élevé et une réduction des prestations socia­
les associés à une hausse des revenus pour­
raient décourager les personnes à prendre un 
emploi, mais les conclusions de la recherche 
ne vont pas dans ce sens. 

Le taux marginal d'imposition élevé sem­
ble ne décourager qu'un petit groupe de hauts 
salaires, alors que les allocations chômage 
qui accordent un taux compensatoire élevé 
aux bas salaires, n'affectent pas le désir de 
travailler. Les familles monoparentales, qui 
touchent moins de prestations sociales mais 
des revenus plus élevés, n'expriment pas un 
refus «rationnel>> de prendre un emploi. Ce­
pendant, des motivations non économiques 

Espagne 

«La Contracion temporal como 
medida de polltica de empleo en 
Espaiia. La creciente flexibilidad en 
el accesso al empleo» (Les contrats 
de travail comme dispositifs de la 
politique de l'emploi en Espagne. 
La flexibilité croissante de l'accès à 
l'emploi) 
SABORDIO 1 (1994) 

Cet ouvrage considère les contrats de travail 
dans le contexte plus général de la politique 
de l'emploi mise en oeuvre par l'Espagne au 
cours des dernières années. L'analyse re­
monte jusqu'à 1976 et examine la manière 
dont le gouvernement espagnol a traité de cet 
aspect de la politique de l'emploi qu'est le 
travail temporaire. L'auteur insiste sur l'im­
pact de la mise en oeuvre de telles mesures 
sur la gestion des ressources humaines dans 
les entreprises espagnoles. Entre 1976 et nos 
jours, on remarque cinq étapes distinctes qui 
font toutes 1' objet d'un chapitre distinct à 
savoir 1976-80, 1980-82, 1982-84, 1984-89 

prenant souvent la forme d'attitudes de base 
jouent un rôle fondamental pour tous les 
groupes d'âge, y compris les ouvriers, les 
employés et les petits entrepreneurs. 

Disponible: Spektrum, Skmdergade 14, 1159 
Copenhagen K. Danemark. DA 

«Det kollektive forhandlingssystem 
i lyset af internationaliseringen» 
(L'internationalisation des 
systèmes de négociation collective) 
SCHILLER B (1993) 

Cet article est avant tout une description 
historique des développements d'un marché 
du travail consensuel et fortement organisé 
dans les pays nordiques. Les grands conflits 
au sein des marchés du travail nordiques et 
européens du début du XX0 siècle ont débou­
ché sur un système spécifique de négociation 
collective et sur un taux de syndicalisation 
dans les pays nordiques supérieur au reste de 
l'Europe. Une caractéristique du système 
nordique est que les organisations patronales 
ont voulu que les syndicats qui venaient 
d'être reconnus participent officiellement aux 
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négociations collectives. L'article explique 
comment on est parvenu à un accord au 
Danemark dès 1899, et comment des négo­
ciations informelles ont permis de signer des 
conventions importantes en Suède en 1938. 
Même la Norvège, où le mouvement syndical 
est plus radical, est parvenue à un accord 
global sur le marché du travail en 1935. Par 
contre la Finlande, pour des raisons histori­
ques, se caractérise par un <<développement 
scandinave tardif>>. 

L'importance des négociations et con­
ventions collectives rend les marchés du tra­
vail nordiques quelques peu différents des 
autres marchés d'Europe. L'Etat a une poli­
tique d'encouragement mais, en général, ne 
légifère pas dans ce domaine. Selon l'auteur, 
le modèle nordique repose sur des conditions 
historiques qui rendent son application 
ailleurs difficile, et contraste avec la situa­
tion en Europe centrale où les législations 
sociale et du marché du travail ont servi à 
asseoir la stabilité et le contrôle social. 

!nArbejdsliv i Skandinavien. Brud ag bevoegelse, 
éditeur Bregn K et Hvid H. Disponible : Forlaget 
Sociologi, Frydenlund Graftk, Vesterbrogade 20, 
3tv., 1620 Copenhagen, Danemark. DA. 

Commentaires 

. 1.6~/.(eiQFOEBSA drl!lsseun tableauintérelsantdes~~du. 
~·~~ a/n$/qwdes re1at1ons entre remploi,Je~etles~ 
varftlbleê~ilfit.CialrqwlecMmageestleprincip8.1problème~ 
et 8fJCial actuel de I'E$p8.(JfJ8, et œ rappon r«ligé par une 4quip6 irlternatlonale.~ 
qW/qùH propositionS pour tenter de F9M!lyer. lM idée$ PfOPOJIIées sont cependant pJut6t 
~b;lmqu'elles-sottmtlelruitdes,.flexionsd'exp«tsnationauxet~ · 
qutOnttWen~d'~uneapproch6relativementobj6Ctivedetasltustionetdeses 
eilfPIII'IC6S. titi réfutent la~ commune ~nt en Esps.g~ Hlon laquelle le 
~ 114PfJf$J$tM, stprécon~Hntau~des~assezradicsle$. Y semblerait 
~;- prtnclpaux acteurs ~ dont le gOuvernement et ·la Banque ~ 
~ ttànigtJère la vô/ortt{J de msttr&en osuvr. d8s mHure& de ce t}'ps. 

L'ouvragt~J cf. ~· ~ de ~e plus spprofonditt un des élém8nta des 
problémes liés àFoffrsidentftlfjdtms/i:lltfPPM~. L'Espagneayant, selon /fi EFT, 
·,~proportiottlaplusélevH~ $Slarié$ayantdescontrati.tdUrée~dstouterUnkm 
·~·fauteur~ tescons~I!H'tCes de cetta sltustlon .. fl ~quelles Sont le$ 

mesures /étPIIes mises en place par le gouvernsmsnt au ffi des ans et notammettt les 
modlflcatfoM~destinlesâ~la~etârédutretescoat8. Ces change-

:· msntsvonf~tiiJirn:mtdeMIBdirecti<mpr6néepsrlerapportinterrtatlonal.l'l'lai$1efaitqu'llyalt 
~ · · · · · . 8p1' tll16 pfjrle>de s1 COIJI1(I, dans ce seut sspec~ de Y emploi, lllu$trB 
·biert tU-. ~lors de la mise en osuvr. des grahdes stratégies de~·. 
ment. 
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et 1989-93. A chacune de ces époques corres­
pond un type de politique en matière de 
contrat de travail spécifique à chaque con­
joncture économique. 

Le rapport dresse un tableau intéressant 
qui permet de mieux comprendre et évaluer 
les actions du gouvernement. Les entreprises 
espagnoles doivent aujourd'hui s'adapter à 
l'appartenance de l'Espagne à l'Union euro­
péenne qui a entraîné un renforcement de la 
compétitivité. Pour répondre à ce défi, il faut 
examiner comment ont fonctionné les mesu­
res prises dans les divers contextes économi­
ques, et comment ces dernières années les 
contrats de travail ont acquis plus de 
flexibilité. Il est, de nos jours, plus facile 
d'ajuster le nombre des travailleurs aux be­
soins immédiats de l'entreprise, ce qui, dans 
certains cas, offre même des avantages fi­
nanciers. 

Dispomble : Consejo Econ6mica y Social, 
Huertas 73, 28014 Madrid. Espagne. ES. 

«V Informe sociol6gico sobre la 
situaci6n en Espaiia. Sociedad para 
todos en el aiio 2000» {V0 Rapport 
sociologique sur la situation 
sociale de l'Espagne. Une société 
pour tous en l'an 2000) 
DIVERS AUTEURS, SOUS LA DIRECTION DE 
JUAREZ M (1994) 

Cet important ouvrage, cinquième publica­
tion régulière de la Fondation FOESSA de­
puis 1967, vise à présenter, selon une appro­
che scientifique et continue. l'état actuel des 
connaissances en ce qui concerne la situation 
sociale de l'Espagne. Divers spécialistes ont 
rédigé des chapitres sur certains aspects par­
ticuliers, mais le rapport est structuré autour 
de sept grands axes : 
• la situation politique et parlementaire; 
• la conjoncture socio-économique; 
• les réformes sociales; 
• le changement culturel (y compris les 

changements en termes de style de vie et 
l'importance des technologies de l'infor­
mation); 

• l'évolution des valeurs sociétales; 
• des analyses qualitatives et quantitatives 

de l'exclusion sociale; 
• l'évolution des valeurs religieuses. 
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Cette étude se fonde sur une variété de 
sources, dont une enquête réalisée spéciale­
ment en mai 1994 qui comportait des ques­
tions sur ces sept points, ainsi que sur les 
caractéristiques personnelles (âge, sexe, ni­
veau d'éducation, etc.) des personnes inter­
rogées. Elle comporte également des analy­
ses de l'emploi et du chômage. 

Un des chapitres, de Toharia L, traite 
spécifiquement de l'emploi et du chômage. 
Le chômage est un problème commun à 
toutes les économies européennes, mais est 
plus particulièrement inquiétant en Espagne 
où le taux actuel atteint plus de 20%. Le taux 
d'activité de certains groupes, notamment 
les femmes et les jeunes, change et certains 
individus ne peuvent échapper au chômage 
de longue durée. Ce chapitre dresse un ta­
bleau du marché du travail et de ses évolu­
tions récentes. Il présente tout d'abord les 
taux de l'emploi et du chômage et les com­
pare avec ceux des autres Etats membres, 
avant de considérer les divergences en ter­
mes de participation, de distribution régio­
nale et du contexte socio-économique. Il 
considère également les mutations sectoriel­
les et l'évolution des professions, le secteur 
informel et l'influence des caractéristiques 
familiales personnelles sur le chômage. Le 
rapport se conclut par des projections sur les 
tendances de l'emploi dans les dix prochai­
nes années, prévisions basées sur plusieurs 
hypothèses relatives au taux de chômage. 

Disponible: Fondation FOESSA, san Bernardo 
99 bis, 28015 Madrid, Espagne. ES. 

«Unemployment in Spain. ls there a 
Solution?» (Le chômage en 
Espagne : Existe-t-il une solution ?) 
CEPR SPANISH UNEMPLOYMENT GROUP 
(BLANCHARD 0 & JIMENO J, COORDINATEURS) 
(1994) 

Ce bref rapport est l'oeuvre d'un groupe 
formé au printemps 1994 à la London School 
of Economies autour de la question du chô­
mage en Espagne. Ce groupe était composé 
de deux équipes : l'une, internationale, sous 
la responsabilité d'Olivier Blanchard, et 
l'autre, espagnole, sous celle de Juan Jimeno. 

Le rapport comprend une brève analyse 
des politiques et quatre annexes reprenant 

toutes les données disponibles. A partir de 
l'idée selon laquelle l'Espagne doit créer 400 
000 d'emplois par an au cours des dix pro­
chaines années pour atteindre le plein em­
ploi, le rapport présente quelques proposi­
tions de mesures qui permettraient d'aller 
dans le sens de cet objectif. L'idée principale 
est développée selon trois axes : les réformes 
de l'offre, les politiques ciblant la demande, 
et un pacte social garantissant un retour non 
inflationniste à un taux de chômage toléra­
ble. Du côté de l'offre, il semble que deux 
aspects soient particulièrement problémati­
ques : la structure des négociations collecti­
ves, dominées par les conventions par bran­
che, et le coût élevé des licenciements pour 
les employeurs offrant des contrats à durée 
indéterminée (par opposition avec le coût 
pratiquement nul du licenciement des nom­
breux travailleurs ayant des contrats à durée 
déterminée). Au niveau de la demande, plu­
tôt que d'envisager une nouvelle réforme 
fiscale, il faudrait mettre en place une politi­
que monétaire reposant sur une baisse des 
taux d'intérêt afin d'encourager la demande. 
Ce qui permettrait également d'éviter l'ap­
préciation du taux de change et de maintenir 
la compétitivité de l'économie espagnole qui 
a bénéficié des dévaluations de 1993. La 
dernière partie du projet concerne le pacte 
social qui pourrait garantir que les salaires ne 
progressent pas plus rapidement que la pro­
ductivité. Ce pacte social viendrait ainsi ren­
forcer les deux premiers éléments et permet­
tre d'éviter l'inflation. 

Les quatres annexes ont été réalisées par 
les partenaires espagnols du groupe CEPR. 
La première, de Jimeno Jet Toharia L consi­
dère les réalités de base du chômage; la 
deuxième, d'Andrés J, dresse un bilan sur les 
agrégats des salaires et le chômage en Espa­
gne. La troisième annexe, de Jimeno J, Andrés 
J et Taguas D, examine l'évolution de la 
politique fiscale et monétaire de l'Espagne 
entre 1976 et 1993. Enfin, la quatrième an­
nexe est consacrée aux aspects macro-écono­
miques du marché du travail espagnol. 

Version EN disponible: CEPR, London School 
of Economies, London. Royaume-Uni. VersiOn ES 
disponible : Consejo Supenor de Câmaras de 
Comercio, lndustria y Navegaci6n de Espaîia, 
ClaudiO Coello 18, 28001 Madrid. Espagne. 



Co0ts de la main-d'oeuvre
Les statistiques des co0ts de la main-d'oeuve pr6sent6es ici sont extraites de I'ouvrage
"Cofrts de la main-d'oeuvre : actualisation 1989-1992". Eurostat, 1994, Luxembourg.

Tableau 1

Tendance des co0ts horaires de la main-d'oeuvre
dans I'industrie (ouvriers et employ6s)

l,'r,
lwz

Suppl6ment statistique no 21

* 1981 et 1991
** 1981 et 1988
*** I98l et 1990

Tableau 2a: Co0ts horaires de la main-d'oeuvre
dans la production manufacturidre

(ouvriers et employ6s, en 6cu/heure)

El6l rembre

* l99t
** 1988
*** l99O

tRt-

Etat m€mbre

Les ann6es peuvent varler en fonction de la disponibillt6 des donn6es; les ast6rlsques indiquent les variations.
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dans la construction
(ouvrielrs et employ6s, en 6cu/heure)

Tableau 2b: Co0ts horaires de la main-d'oeuvre

Elal mgmbc

* 1991
** 1988
*** 1990

Tableau 3b: Co0ts mensuels de la main-d'oeuvre
dans les assurances (1992)

(ouvriers et employ6s, ecu/mois)

Etal membc

* 1991
** 1988
*** 1990

Tableau 3a: Co0ts mensuels de la main-d'oeuvre
dans les banques (1992)

(ouvriers et employ6s, en 6cu/mois)

Etat mombre

* 1991
*x 1988
*** 1990
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Tableau 4a: Structure des co0ts de la
main-d'oeuvre dans l'industrie (1 992)

Co0ts directs et indirects en %

l"oouornu

fl"*u*,no"

Tableau 4b: Structure des co0ts de la
main-d'oeuvre dans I'industrie (1 992)

Salaires en % des co0ts directs

* l99l
** 1988
*** 1990

* 1991
** 1988
tr*tr 1990

* 1991
** 1988
**x 1990

Tableau 4c: Structure des co0ts de la
main-d'oeuvre dans I'indutrie (l 992)

Cotisations sociales en % des co0ts indirects
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Commentaires

Les diverses statistiques sur les co0ts de la main-d'oeuvre pr6sent6es

ici sont extraites de la publication <Co0t de la main-d'oeuvre :

actualisation 1898-1992> (Luxembourg, Eurostat, 1994). Les don-

ndes de base d6rivent de I'Enqu6te sur le co0t de la main-d'oeuvre de

1988 qui fait partie d'une s6rie r6alis6e tous les quatre ans sous la

coordination d'Eurostatr. Les services de la statistique de chacun des

litats membres calculent les estirnations pour les ann6es oi l'enqu0te

rr'a pas lieu, ce qui permet une actualisation assez pr6cise des

principaux indicateurs. La puLrlication des donn6es de l'enqu0te

lltobale r6alis6e tous les quatre ans permet de r6ajuster les estima-

t ionsr.

D6finitions

tl est peut-€tre utile de pr6ciser ce que signifient les principaux termes

utilis6s dans les statistiques. En g6n6ral, les co0ts de la main-d'oeuvre

;ont les co0ts directs et indirects de l'emploi de personnel pour les

employeurs. Ces deux types dt: co0ts sont compos6s des 6l6ments

suivants :

. Coilts directs
- La r6mundration du tenlps de travail normal plus les heures

suppl6mentaires et autres paiements effectu6s r6guli0rement.

- Les autres bdn6fices et avantages tels que paiements saison-

niers (ex. prime de fin d'ann6e), primes de rendement, etc.

- La rdmun6ration de journ6es non travaill6es dont les cong6s

annuels, jours f6ri6s, transferts, etc.

- Les avantages accessoires tels que voitures de fonction,
produits ou services de la compagnie, etc.

o Co0ts indirects
- Cotisations obligatoirer; de s6curit6 sociale dont les assuran-

ces maladie, maternit6, incapacit6, etc'
- Versements volontaires tels que pensions, assurances com-

pl6mentaires, etc, dont certains sont r6gis par des conventions

collectives.
- Les co0ts de la formation professionnelle, y compris les

salaires des stagiaires sous contrat d'apprentissage.
- Les autres d6penses ,lomme les indemnit6s de transport,

chEques repas, crEches,, etc.

Pour faciliter la comparaison entre les Etats membres, la plupart

des donn6es sont pr6sent6es tton dans leur monnaie nationale mais

dans leur 6quivalent en 6cur. IJn des probldmes rencontr6s lors de la

pr6paration des statistiques est l'absence de donn6es pour certaines

ann6es dans quelques Etats tnembres. Pour y rem6dier, il a fallu
utiliser les statistiques disponibles pour d'autres ann6es, ce qui limite
dans une certaine mesure la fiabilit6 des comparaisons pour les Etats

membres concern6s.

Les r6sultats de I'enqu€te de 1992 n'ont pas encore 6t6 publi6s.

La m6thodologie utilis6e pour mettre Ijour les indicateurs est bas6e sur

une 6valuation des changements possibles des composants du montant

total des co0ts de la main-d'oeuvre. Pour plus de d6tails, voir le document

d'Eurostat cit6 plus haut.

Les taux de conversion de l'6cu utilis6s sont les moyennes des taux de

conversion pour chaque ann6e 6tudi6e.

Les statistiques

I-e tableau 1 pr6sente la tendauce des co0ts horaires de la main-

d'oeuvre pour les ouvriers et les employ6s de I'industrie (cat6gories

NACE I ir 5). Dans les cinq Etats membres ayant des donn6es pour les

ann6es en question, entre 1981 el 1992, les co0ts de la main-rl'oeuvre

ont plus que doubld en Allemagne, en Irlande et au Portugal, r;uivis de

peu par le Royaume-Uni et les Pays-Bas. En 19921'Allemagne avait,

de loin, le co0t horaire le plus d'lev6 avec 22,8 6cus, suivi des Pays-

Bas avec 19,17 6cus. Les trois autres Etats membres sont loin derridre.

comme le Portugal, par exemple, oir le co0t horaire moyen est moins

du quart de celui de I'Allemagne.
Si on examine plus en d6tail les cas du secteur de la production

manufacturi,)re le tableau 2a met en 6vidence la disparit6 errtre, d'un

c0t6, l'Allemagne et les Pays-Bas et, de l'autre, les autres Etats

membres ayant des donn6es pour 1992, comme c'est d6jll le cas pour

l'ensemble de l'industrie. Par contre, dans Ia construction, le tableau

2b montre que l'6cart se resserre l6gdrement : le co0t horaire en

Allemagne est de moins de 20 6cus, mais repr6sente toutefois toujours

quatre fois celui du Portugal.
Les informations sur les co0ts de la main-d'oeuvre dans le secteur

des services utilisent les co0ts mensuels, et les tableaux 3a et 3b

donnent des informations l'un sur les secteur des banques et 1'autre

celui des assurances pour 1992. Pour ces secteurs, seuls r;ept Etats

membres ont des donn6es pour 1992; parnri ces derniers, c'est encore

en Allemagne que, dans le secteur bancaire, le co0t de la main-

d'oeuvre est le plus 61ev6. Cependant ce co0t 6tait inf6rieur it celui de

la Belgique pour 1991, et celui du Luxembourg pour 1990 tltait assez

proche de celui de 1'Allemagne en 1992. La Grdce ressort comme le

pays ayant les co0ts de la main-d'oeuvre les plus taibler; dans les

secteurs des banques et des assurances.

Les tableaux 4a d 4c ddcrivent la structure des co0ts de la main-

d'oeuvre. Malheureusement, seuls quatre Etats membres ont des

donndes pour 1992 (d savoir Irlande, Pays-Bas, Portugal et Royaume-

Uni), ce qui limite la pr6cision des comparaisons. Ndanmoins, on peut

observer des divergences notables entre ces quatre pays' Ainsi, par

exemple, le Royaume-Uni a la plus laible proportion de co0ts

indirects avec 13,lVo du total des cofits de la main-d'oeuvre (tableau

4a), loin derridre l'Irlande (17,8Vo),le Portugal (25,87a) et les Pays-

Bas (26)''ro).
Si on considdre les cofits directs isol6ment (tableau 4b), il

apparait que c'est h nouveau au Royaume-Uni, suivi du Danemark,

que [a part des salaires - par opposition avec les autres avantages en

nature - dans les co0ts de la main-d'oeuvre est la plus 6bv6e. C'est
6galement le Danemark qui a la plus faible proportion (397o en l99l)
des co0ts de la main-d'oeuvre vers6s au titre des cotisations de

s6curit6 sociale obligatoires (tableau 4c). mais le Royaume-Uni aussi

a une proportion relativement faible avec 11,47o (1992). Eit enfin, les

cotisations de sdcurit6 sociale repr6sentent plus d'un quart de l'en-
semble des co0ts indirects (donn6es pour diverses ann6es) dans trois

Etats membres : Belgique, France et lteLlie.

t6



France 

«Rapport de la Commission pour le 
développement de l'emploi dans 
les services» 
MATTEOLI J (PRÉSIDENT) & ARNAUD G 
(RAPPORTEUR) (1994) 

Suite au rapport de la Commission présidée 
par Jean Mattéoli sur le thème <<Les obstacles 
structurels à l'emploi>>, un rapport complé­
mentaire a été rédigé sur le développement 
de l'emploi dans les services. Le présent 
document se situe dans le prolongement de 
ces travaux et porte plus spécifiquement sur 
les emplois de service aux personnes et de 
proximité. A la demande du Premier Minis­
tre, la Commission a préparé une série de 
propositions organisées autour de deux axes : 
faciliter l'expression de la demande en abais­
sant le coûts des emplois de service, et assu­
rer une meilleure structuration de l'offre. 

Disponible : Commissariat général du Plan, 18 
rue Martignac, 75007 Paris, France. FR. 

«L'impact des systèmes de 
préretraite sur les taux d'activité 
des travailleurs âgés» 
CALCOEN F, COUSINEAU J-M & GREINER D 
(1993) 

En considérant la seule offre de travail des 
hommes de la tranche d'âge 55-64 ans, les 
auteurs examinent les déterminants 
économétriques de la baisse du taux d'acti­
vité des travailleurs âgés au cours de la 
période 1967-1987. Ils montrent qu'un mo­
dèle incorporant le salaire, le chômage, les 
prestations de sécurité sociale et l'âge légal 
de la retraite explique très largement la varia­
tion intemporelle et interspaciale du compor­
tement des taux d'activité des travailleurs 
âgés. L'étude montre aussi que, alors que la 
France et l'Allemagne ont mis en oeuvre des 
programmes ciblant ce groupe de population, 
d'autres pays (Canada, Pays-Bas, Royaume­
Uni et Suède) ont absorbé ces surplus via 
leurs systèmes généraux. Les conclusions 
révèlent également que les programmes de 
sécurité sociale, le chômage et l'abaissement 
de l'âge légal de la retraite ont exercés des 
pressions directes sur l'abaissement du taux 
d'activité des travailleurs plus âgés. 

Disponible : Editions Université de Laval, 
Québec, GIK 7P4 Canada. FR. 

«Travail frontalier et pénurie de 
main-d'oeuvre dans les entreprises: 
synthèse des quatre études 
régionales réalisées dans quatre 
régions : Lorraine, Alsace, Franche­
Comté et Rhones-Aipes» 
STOEFFLER-KERN F (1993) 

A la demande du Service d'études et de 
statistiques du Ministère du Travail, de l'Em­
ploi et de la Formation professionnelle, qua­
tre enquêtes régionales ont été réalisées sur 

Tendances 

les pénuries de main-d'oeuvre en zone fron­
talière. Ce rapport de synthèse rassemble les 
caractéristiques régionales et spécifie, autant 
que possible, les données par secteur d'acti­
vité ou par région. Cette fuite des compéten­
ces se traduit pour les entreprises locales par 
des perturbations dans 1' organisation du tra­
vail, par un accroissement des coûts finan­
ciers liés aux recrutements, malgré les ef­
forts consentis pour fidéliser le personnel. 
Les réponses mises en oeuvre s'articulent 
autour de la formation interne, des salaires et 

Commentaires 

Les rapportspréHnthds.ns ce Sulletlnconcementquelques-unesdesquestionscrltiqutlsdes 
c/éf:ISISeneout~enFrancesurlethèmedef6volutiondefemploi.Rstraitentplusspk/ffquement 

. dela ~du temps de travail, del'impactdesprograrnmesdepréretrait.e,delsnouveaux 
6mp/tJis fJt dels profils prof8ssionnels dans le secteur dels Hrvices, ainsi que du marc~'~~ du 
travallf~. 

Le doc:umerltde RigaUdiat préHnte flnttWt d'introduire le problème dela rédlictloiJ de la 
durée du temps de travail comme moyen de lutte contra le ch6msge dans une pi'Obléms.tlque . 
plus globale. L'auteur. ancien conseiHersocial du premier Ministre, montre que la réduction et 
rsrrtMagementdu temps de travail reliNent d'un choix de société. 

L '6tudede CaJcoen. Coustnesu etGrenlerpropou unesnslyse économétrique systéma­
tique de la bsissedu taux d'activité des trsvaiJI6urs ~gés. Les auteurs ont construit un modèle 
unique qui nmd compte simullanémentdels différences dans le temps et respsce du compor­
tement de cette catégorie de travailleurs. A psrtlrcfune analyse de la sltustkJn dens cinq pays 
-Canscla,France,A/Iernagmii,SUJJdefltRoyaume-unt-Jerapportmetensvidencel'inftuence 
d8termlnsnt.edespolitlquespcJb/lquessurlefonctlonnementdurnarch8dUtravaii.Dsnsleces 
des travailleurs .§gés, iii!J6tnl:#eralt que 1a baisse dU tsux d'actlvité SOit due sux dispositifs de 
s8cutité sociale et à Js réduction de r4ge fégaJ de la retraite. 

Au cours des dernlèretJ années. plusieurs études ont traité de l'évolution de l'emploi dans 
lesscteur des Hrvlces; f'orlginsllté du dOcttmentde Mattéofi et Arnaud est de mettra l'accsnt 
sur les exJgsnces de professionnallsstion de roffre de sew~ce. Leur sns1yse H détnsrque de 
Je perception trsditionnelle des «pfltltsboulots» ettentedec/éga.gèrdessolutionsà la question 
f!e la $Oivt!lbilit6 de la demande. Le repport recommande notamment la mise en oeuvre de 

. nouveaux modss,cfuemptkm des charges sociales pt)ur les Hrvlces aux pert/J4)rfl'le8 fit la 
création de nouvel/as professions comme fes «snlrnsteurs de Hrvices sociaux» dens un but· 
de profess/otmaffsstioo des associations et des Hrvlces public$ locaux. 

l.tt repport de Stoeffter·Kern traite de la question partiCulièrement importante de l'emploi 
frontiJ/Jer, fit' notamment de la migration transfrontal/ére fit du phénoml;ne de ia fuite de 
cerwaux. Les études de cas r8affs8es dens quatra r8gJons françaiHs montrent que les 
princlpsuxélémentsqui/)tJITI'I6ttraientcffMterfespénurlesdepersonneldenslesentreplises 
des zones frontslières sont la formatkm et les conditions de travail. Cependant, Je repport 
montreégs/ementqueplul6tquedechercheràantJclperteursbesoinsdepersotlneletâadopter 
une vision à tong tennede leurs d8veloppements, les entreprises préférentdemender à fEtat 
cfinslâurer de f)()fJW1IIes rtfglemsntatlons de remploi frontalier. Cependant, les inforrnstlom; . 
recueilffesvarlantsetonlesrégions,etlln'apssétcipossiblecfiJtsbiirunesynthèsepsrsscteur 
d'activité. Cette étude présente toutefoltJI'intérêt d'Mre la prernifH'e sns.Jyse à caractère 
sytJtématlque sur le thème de la migration transfronta.iière fit des pénuries de personnel dans 
les entreprisesdetlzones frontaliéres. A œ j()Ur; l'emploifrontsliern'staitconnu que parle bisJs 
des ststistiques administratives ou d'études ponctuelles ne fournissant que des informations 
psrtJelles. 
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de la politique sociale de l'entreprise. En 
règle générale, les entreprises font peu d'ef­
forts pour s'adapter aux réalités concurren­
tielles du marché du travail frontalier. Le 
rapport conclut que, au lieu d'adopter une 
gestion prévisionnelle des emplois et une 
vision à plus long terme de leur développe­
ment, les entreprises réclament l'interven­
tion de l'Etat et une réglementation du travail 
frontalier. 

Disponible: BET A, UFR Sciences économiques 
et de Gestion, 38 boulevard d'Anvers, 67000 Stras­
bourg, France. FR. 

Irlande 

«Ending Long-Term 
Unemployment» (Enrayer le 
chômage de longue durée) 
NATIONAL ECONOMIC AND SOCIAL FORUM 
(1994) 

Ce document fait partie d'une série de rap­
ports du Forum économique et social sur le 
thème du chômage. 

Le rapport commence par caractériser la 
nature et l'ampleur du chômage de longue 
durée en Irlande et en analyser les causes. 
Malgré des perspectives favorables à moyen 
terme tant pour l'économie que pour l'em­
ploi, on s'attend à ce que Je taux de chômage 
de longue durée reste stationnaire d'ici la fin 
de la décennie, une éventualité intolérable. 
Par ailleurs Je rapport reprend les grandes 
théories et les réponses politiques internatio­
nales à ce problème qui impose des pressions 
particulières sur des questions comme la 
nécessité de déplacer les ressources financiè­
res vers des mesures plus actives de politique 
du marché du travail, de mieux cibler les 
programmes, d'éviter que ne se développe le 
chômage de longue durée en cherchant à 
prévenir plutôt qu'à guérir, ou le rôle central 
et les avantages d'une agence nationale pour 
l'emploi. 
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«Réduire le temps de travail» 
RIGAUDIAT J (1993) 

Cet ouvrage considère les avantages et les 
inconvénients de la réduction du temps de 
travail et montre qu'il ne suffit pas de réduire 
le temps de travail pour créer mécaniquement 
des emplois. Il demeure cependant que cette 
réduction, surtout si elle est promue par 
1' Etat, reste une variable essentielle à la 
régulation réciproque entre l'économie et le 
marché du travail. Pour engager un processus 
durable de réduction collective du temps de 
travail, il faut mobiliser simultanément tous 

Un bilan des politiques et des program­
mes irlandais ciblant les chômeurs de longue 
durée permet d'identifier quelques carences 
du système. Il s'agit, fondamentalement, d'un 
manque de clarté des objectifs politiques, du 
caractère restreint des interventions, de l'ef­
ficacité ou l'inefficacité des programmes à 
améliorer les perspectives d'emploi et de 
l'absence d'un service approprié chargé du 
conseil, de l'orientation et du placement des 
demandeurs d'emploi. 

Les recommandations pour des actions 
futures sont structurées autour de trois grands 
axes: 

a) une intervention rapide dans le secteur 
de l'éducation; 

b) la prévention du chômage de longue 
durée; 

c) l'insertion des chômeurs de longue 
durée. 

En ce qui concerne la première sugges­
tion, il faudrait, selon le rapport, que les 
économies liées à la baisse du nombre d'en­
fants dans la population irlandaise soient 
utilisées pour offrir des options appropriées 
aux jeunes identifiés comme présentant le 
risque de finir leur scolarité avec peu ou pas 
de qualifications; il faudrait également ac­
corder une priorité à l'initiative «Youthstart>> 

les moyens dont on dispose, à savoir : régle­
mentation, incitation financière et négocia­
tion. Enfin, il faut reconnaître que les réduc­
tions du temps de travail répondent plus aux 
besoins des entreprises qu'à ceux des sala­
riés. Pour mieux tirer profit des atouts de la 
réduction du temps de travail, il faudrait 
développer la possibilité de choix des horai­
res par les employés. Il faut désormais intro­
duire les notions de temps choisi et le travail 
à horaires réduits. 

Disponible : Syros, 9 bis rue Abel Hovelacque, 
75013 Pans, France. FR. 

mise en oeuvre par la Commission de l'UE. 
Le point principal au coeur des recommanda­
tions du Forum est la création d'un service 
pour l'emploi qui serait responsable de la 
mise en oeuvre des stratégies des deuxième 
et troisième axes d'action. Il est prévu que ce 
service soit la porte d'accès à tous les pro­
grammes d'emploi et de formation; il aurait 
un fort degré d'autonomie et bénéficierait 
progressivement du transfert des budgets al­
loués aux dispositifs pour les chômeurs, et 
serait géré selon une approche séparant la 
décision de répartition des ressources des 
responsables de leur mise en oeuvre des 
programmes. Le rapport recommande que le 
service créé recrute du personnel à raison 
d'un conseiller ou un <<médiateur>> pour 125 
chômeurs, et qu'il soit tenu de trouver une 
option (emploi, formation, etc.) à toute per­
sonne qui est restée au chômage pour entre 
six et douze mois. 

Quant aux aspects concernant l'offre, le 
rapport suggère que le nouveau service pour 
l'emploi ait la responsabilité directe de trou­
ver des emplois contractuels pour les chô­
meurs de longue durée dans le secteur public 
ou le secteur bénévole. Le rapport conclut 
également que les mesures visant à augmen­
ter la demande du secteur privé en matière de 



qualifications dont disposent les chômeurs 
de longue durée, devraient être encouragées 
par la réforme en cours du système d'impo­
sition et du régime de sécurité sociale. 

Disponible : Govemment Publications Sales 
Office, Sun Alliance House, Molesworth Street, 
Dubhn 2. Irlande. EN. 

«Programme for Competitiveness 
and Work» (Programme pour la 
compétitivité et l'emploi) 
DEPARTEMENT DE LA TAOISEACH (PREMIER 
MINISTRE) & AUTRES MINISTERES DU 
GOUVERNEMENT (1994) 

Cette initiative, le Programme pour la 
compétitivité et l'emploi, s'inscrit dans la 
continuité du Programme pour le progrès 
économique et social (PEPS) qui a couvert la 
période 1991-1993. Il s'agit, comme pour le 
PESP, d'une stratégie économique et sociale 
globale élaborée conjointement par le gou­
vernement, les partenaires sociaux et les re­
présentants des agriculteurs. 

Le dispositif de politique intérieure éla­
boré dans le cadre du programme comprend 
des mesures visant à encourager la création 
d'emplois, dont notamment : une améliora­
tion des systèmes éducatif et de formation, 
une meilleure flexibilité du marché du tra­
vail, une réorganisation du travail à l'échelle 
de l'entreprise, une réduction ciblée des char­
ges sociales sur les salaires (en particulier 
pour les emplois les moins qualifiés) et une 
meilleure utilisation des fonds publics dans 
la lutte contre le chômage par le biais de 
politiques plus actives ciblant les deman­
deurs d'emploi. Ces principes sont à la base 
de nombreuses propositions plus précises 
élaborées dans les différents chapitres qui 
traitent des aspects sectoriels et autres. 

Une attention particulière est accordée 
aux trois points suivants : 

• L'encouragement de la création d'emplois 
et des démarrages d'entreprises par le biais 
d'une série de mesures spéciales très pré­
cises dont : de faibles taux d'intérêt, des 
incitations ciblées sur les investissement 
dans les fonds propres, et la mise en place 
de services d'assistance à l'échelle lo­
cale. 

• Le développement du secteur des services : 
les ministères du gouvernement et les agen­
ces publiques vont prendre des décisions 
positives dans une variété d'activités de 
service, pour collaborer avec les promo­
teurs du secteur privé à la création de 
davantage d'emplois. 

• Le développement des emplois d'utilité 
collective, à partir de programmes de 
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formation et d'expérience professionnelle 
qui devraient toucher 100 000 personnes 
pendant les trois années du programme. 
Ce document présente non seulement une 

variété de politiques macro-économiques et 
sectorielles conçues pour encourager l' em­
ploi, mais aussi un des éléments fondamen­
taux du programme qui est une convention 
avec les partenaires sociaux sur les hausses 
de salaire. Les augmentations cumulées at­
teignent juste un peu plus de 8%, mais ne 
seront effectives que progressivement au 
cours de la période concernée. 

Disponible : Stationary Office, Dublin 2, 
Irlande. EN. 

Commentaires 
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Grèce 

«EK8E~H riA TA 
ANArNQPILMENA 
ETIArrEAMATA» (Rapport sur les 
professions réglementées) 
STAVROU S AVEC UN GROUPE D'EXPERTS 
(1994) 

Ce document reprend les résultats finals ac­
tualisés d'une étude réalisée, à la demande de 
l'Organisation pour l'enseignement et la for­
mation professionnelle (OEEK), par un 
groupe d'experts choisis par le Ministère de 
l'Education. L'objectif de la recherche était 
d'identifier : 
a) les qualifications requises pour certaines 

professions spécifiques <<reconnues>> lé­
galement; 

b) les modes d'accès à ces qualifications, 
c'est-à-dire le contenu des programmes 
de formation professionnelle correspon­
dant à chaque cas, la méthode à mettre en 
oeuvre, les qualifications des formateurs, 
etc. 
L'étude initiale date de 1991-1992, mais 

le rapport final vient d'être mis à jour pour 
prendre en compte les développements ad­
ministratifs et juridiques récents concernant 
les systèmes d'enseignement et de formation 
professionnelle. 

La recherche passe tout d'abord en revue 
les professions et les activités professionnel­
les réglementées par les divers ministères et 
autre agences publiques. Elle procède en­
suite à une évaluation du système d'ensei­
gnement et de formation professionnelle en 
cours en Grèce en termes de procédures, du 
rôle des partenaires sociaux et de l'incapa­
cité du système à répondre aux besoins ac­
tuels du marché du travail. Les auteurs of­
frent une série de recommandations, allant 
dans le sens d'une amélioration du système 
actuel, en ce qui concerne notamment cer­
tains éléments de la nouvelle législation, la 
définition des nouvelles spécialisations, la 
mise en oeuvre des programmes de forma­
tion, la certification des diplômes, le rôle de 
1' orientation professionnelle et la formation 
des formateurs. 

Certaines parties du rapport sont particu­
lièrement intéressantes car elles concernent 
des aspects spécifiques dont : les procédures 
de création ou d'abolition de certaines filiè­
res de spécialisation; les procédures de défi­
nition du contenu et des méthodes de l'ensei­
gnement et de la formation professionnelle; les 
procédures de suivi et de certification des qua­
lifications; les définitions des droits profes­
sionnels; l'émission d'une licence pour certai­
nes professions ou activités professionnelles. 

Ce document reprend, dans une annexe 
très détaillée, les textes des diverses législa-
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tions et autres réglementations ou décisions 
administratives que forment le cadre juridi­
que de l'activité professionnelle. 

Disponible : Organisation for Vocational Edu­
cation and Training (OEEK), 1 Ihoupoleos A v­
enue, 172 36 Athens, Grèce. 27p. et 200p. d'annexes 
GR. 

«Study on Strategies to lmprove 
Young People Access to, and their 
Progress within Initial Vocational 
Training» (Etude sur les stratégies 
visant à faciliter l'accès des jeunes 
et leurs progrès durant la formation 
professionnelle initiale) 
MARKOPOULOS K & AL (1994) 

Cette étude, réalisée dans le cadre du pro­
gramme PETRA, visait à établir les bases de 
la mise en oeuvre du programme. L'étude 
traite des jeunes pendant la période de tran­
sition entre 1' école et le travail. Cette question 
est abordée selon une approche originale qui 
tient compte des interactions entre l'éducation, 
l'économie et le contexte social global. 

Les grands objectifs de 1' étude étaient d'ana­
lyser les mesures spécifiques mise en oeuvre 
dans le système éducatif grec pour faciliter la 
transition entre l'enseignement général et la 
formation initiale, et notamment les mesures 
visant à augmenter les taux de participation et 
de réussite de la formation initiale. 

L'étude est structurée autour de cinq cha­
pitres traitant des aspects suivants : 
• Le processus de transition - l'accent est 

mis sur les manques du système éducatif 
qui accentuent le problème du chômage 
des jeunes - et les caractéristiques de cette 
catégorie qui se traduisent par des forts 
risques de chômage et donc de 
marginalisation. 

• L'examen des principaux problèmes ren­
contrés lors de la phase de transition et des 
causes des taux d'abandon de la formation 
initiale. 

• L'évaluation des mesures prises pour 
encourager les taux de réussite de la for­
mation initiale et les stratégies mises en 
oeuvre pour augmenter le nombre des 
jeunes ayant des qualifications profes­
sionnelles. 

• L'évaluation des mesures prises pour fa­
ciliter la coopération entre les divers 
intervenants du processus de transition. 

• L'évaluation des mesures concernant la for­
mation initiale et sur le tas des formateurs. 
Cette analyse devrait participer au pro­

cessus de développement, à 1' échelle euro­
péenne, de mesures visant à réduire la pro­
portion des jeunes entrant sur le marché du 
travail avec peu ou pas de qualifications. 

Disponible : Organisation for Vocational Edu­
cation and Training (OEEK). 1 Ilioupoleos Av­
enue, 172 36 Athens, Grèce. 1 07p. EN 

Commentaires 
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Italie

<Lavoro e politiche
dell'occupazione in ltalia. Rapporto
'93-'94) (Travailet politiques de
l'emploien ltalie. Rapport 1993-
1ee4)
FONDAZTONE BRODOL|Nt (1 994)

Le rapport annuel sur le travail et la politique
de l'emploi a 6,t€, prdparl par la Fondation
Brodolini d la demande du MinistEre du
Travailet de la Protection sociale. Ce sixidme
rapport, qui concerne les ann6es 1993 eL

1994, dresse un tableau du fonctionnement
du march6 du travail italien. Il comporte des
analyses, r6alis6es par des experts nationaux,
sur divers aspects de l'emploi.

Ce document 6tude traite plus particulid-
rement des aspects suivants : a) les 6volu-
tions du march6 du travail italien au regard
des tendances internationales et de
l'intdgration europ6enne; b) les principales
caract6ristiques des tendances actuelles et
des 6volutions futures de l'emploi et du ch6-
mage; c) les relations industrielles, les salai-
res et les co0ts de la main-d'oeuvre en Italie:
d) une analyse des flux d'entr6e et de sortie
des jeunes du march6 du travail.

L'analyse d6bouche sur plusieurs con-
clusions importantes. D'une part, le marchd
du travail italien est encore au d6but de son
processus de convergence europ6enne. Les
grands indicateurs nationaux (le taux d'acti-
vit6 des femmes, les taux d'emploi, le travail
ind6pendant dans l'emploi total, l'6conomie
informelle, le travail i temps partiel et les
qualifications des travailleurs) sont tous trds
diff6rents de ceux des autres Etats europ6ens.
On pense que pour r6duire le fbss6 existant,
il faut augmenter la flexibilitd du march6 du
travail grdce i des interventions des institu-
tions publiques et priv6es, d'oi le besoin des

services pour l'emploi.
D'autre part, la r6gression de l'emploi en

1992-93 ne r6sulte pas seulement de la r6ces-
sion internationale, mais 6galement de la
restructuration de l'industrie et des services.
Le secteur des services n'est plus en mesure,
comme pendant les ann6es 80, d'absorber les
exc6dents de main-d'oeuvre des autres sec-

teurs. Dans ce contexte, les employeurs em-
bauchent des travailleurs sur des bases per-
mettant plus de flexibilit6 et de mobilit6. Par
ailleurs, il semblerait que le ch6mage ait un
caractdre de plus en plus souvent structurel;
les politiques de l'emploi et de la main-
d'oeuvre ont une influence croissante sur
l'6volution du ch6mage. Les budgets allou6s
aux mesures en faveur de l'emploi sont en
progression. Cependant, 6tant donn6 que l' Ita-
lie n'a pas encore mis en oeuvre un suivi et un

contr6le de ses politiques, le rapport examine
des exemples dans d'autres pays.

Disponible : Fondazione C Brodolini, via
Torino 122,00184 Rome, Italie. IT. EN.

(ln mezzo al guado. Dalla rigiditi
alla flessibilitd nel problema
occupazionale ltaliano,> (Au milieu
du gu6. De la rigiditd d la flexibilit6
dans les problimes d'emploi
italiens)
BERTOLA G & tCHtNO A (1994)

Cet article a 6t6 pr€par6. pour une conf6rence
sur les nouvelles approcvhes des politiques
dconomiques qui a eu lieu d l'IGIER en juin
1994. Les auteurs sont des 6conomistes du
travail reconnus sur Ie plan national et inter-
national qui cherchent avec cet article d ouvrir
de nouvelles perspectives pour le march6 du
travail italien.

La thEse centrale est que, au cours de la
dernidre r6cession. le marchd du travail ita-
lien a beaucoup souffert parce qu'il 6tait en
phase de transition entre une extr6me rigidit6
et une extrOme flexibilit6. Il en a r6sult6 que,
lors de la r6cession, l'Italie a connu un d6clin

rapide de I'emploi dans les march6s du tra-
vail flexibles qui n'a pas 6t6 contrebalanc6
par une croissance rapide de l'emploi pen-
dant la phase d'expansion qui a suivi. Les
auteurs mettent I'accent sur le risque que
cette p6riode de transition ne dure trop long-
temps, en raison des problEmes que cette
situation engendre, et reldvent aussi quel-
ques signes inqui6tants d'incertitudes dans la
politique actuelle du march6 du travail.

Aprds une brdve introduction, l'article
compare les performances de quelques indi-
cateurs de base du marchd du travail dans des

cycles 6conomiques diff6rents en remontant
jusqu'i la r6cession de 1974-75. Ce bilan met
en 6vidence les moddles changeants qui se

sont ddvelopp6s depuis la fin des anndes 80 et
16vdle une plus grande 1'lexibilit6. Vient en-
suite une analyse th6orique du comporte-
ment d'un modEle de l'6conomie dans des

march6s du travail soit totalement rigides
soit compldtement flexibles. Les tendances
qui se d6gagent pour les principales variables
(les taux d'emploi et de ch6mage et leurs
6volutions, [a structure et la dynamique des
salaires, la segmentation, 1a dur6e des em-
plois et la rotation de la main-d'oeuvre). La
dernidre piirtie. consacree aux nsque\ et aux
co0ts de la transition, insiste sur les dangers
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d'une perte de crédibilité nationale si la 
transition dure trop longtemps. L'article con­
clut que l'Italie risque réellement de man­
quer de crédibilité, ce qui pourrait déboucher 
sur des solutions inadaptées. Les auteurs 
soulignent qu'il est urgent d'accélérer le 
processus de transition et d'accorder une 
attention particulière à ses conséquences en 
termes de répartition des revenus. 

Disponible : Innocenzo Gasparini, Institut de 
recherche économique (IGIER), Abbazia Mirasole, 
20090 Opera, Milan. Italie. IT 

«L'economia italiana nel1995. 
Relazione e Programmatica» 
(L'économie italienne en 1995. 
Prévisions et planification) 
MINISTERO DEL BILANCIO E 
PROGRAMMAZIONE (1994) 

Ce rapport, qui est le bilan annuel des Minis­
tères des Finances et du Budget, dresse un 
tableau de la situation économique de l'Italie 

en 1994 et propose quelques projections à 
court et à moyen termes pour les principaux 
indicateurs économiques pour 1995-1998. 

L'analyse débute par un examen de la 
comptes de la nation avant de considérer 
l'emploi et les revenus, les finances publi­
ques et la politique tarifaire, et conclut en 
donnant une estimation des indicateurs pour 
1995. Les sections traitant de l'emploi et des 
revenus sont particulièrement longues et sont 
centrées sur trois aspects. 

Le premier aspect concerne la situation 
alarmante de l'emploi. Le rapport prévoit 
pour 1995 des améliorations par rapport aux 
années précédentes et des créations d'em­
plois. On a enregistré, en particulier dans les 
secteurs qui exportent le plus, un certain 
nombre d'indicateurs positifs : la CIG (Cassa 
Integrazione Guadagni, voir Tonti L (1991), 
Bulletin Tendances n° 11) est à la baisse; le 
taux de ralentissement des niveaux d'emploi 
est à la baisse (chutant de -6,8% en janvier à 
-0,8% en avril). Cependant les améliorations 
sont souvent limitées au nord et au centre du 

Pays-Bas 

«Leren: Batig lnvesteren?» 
(L'éducation : un investissement 
rentable?) 
GELDERBLOM A & DE KONING J (1994) 

L'étude analyses les coûts et les bénéfices de 
l'éducation selon diverses perspectives. La 
première partie du document décrit le cadre 
théorique de l'analyse des coûts et des béné­
fices de l'éducation au niveau de l'individu, 
de l'entreprise, du secteur et macro-écono­
mique. L'une des principales conclusions de 
cette partie de l'étude est que les divers coûts 
et bénéfices diffèrent selon le niveau d'ana­
lyse. Une autre conclusion est que les bénéfices 
financiers de l'éducation au niveau de l'indi­
vidu ne correspondent pas nécessairement aux 
bénéfices pour l'entreprise, le secteur et aux 
bénéfices macro-économiques. La seconde 
partie du rapport s'appuie sur les résultats 
d'études empiriques au niveau de l'individu, 
de l'entreprise et du secteur pour déterminer 
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les coûts et les bénéfices de l'éducation. Les 
coûts d'option et les salaires plus élevés qui 
résultent d'une scolarisation plus longue sont 
calculés sur la base des profils âge/salaire 
d'individus ayant des niveaux de qualifica­
tion différents. Pour déterminer ces profils, 
les chercheurs ont adopté une analyse de 
régression des salaires nets des travailleurs. 
Selon les auteurs, la principale conclusion 
est que le taux de rendement interne est 
positif dans la plupart des cas. Si on tient 
compte des divergences entre les taux de 
participation de personnes ayant des antécé­
dents scolaires différents, la rentabilité du 
système augmente, surtout pour les femmes. 
Autre conclusion intéressante, la prolonga­
tion de la scolarité, en dépit des coûts qu'elle 
entraîne, a en général des bénéfices positifs. 
L'analyse au niveau de l'entreprise et du 
secteur est centrée sur l'impact de l'éduca­
tion sur la productivité. Cette analyse montre 
que plus les niveaux d'éducation des tra-

pays, et la situation dans le sud reste inquié­
tante. Les projections de la croissance de 
l'emploi sont modestes pour les années à 
venir : +0,55% en 1996, +0,8% en 1997 et 
+1% en 1998. 

Le deuxième problème soulevé concerne 
la baisse du taux d'accroissement des forces 
de travail, qui est due tant à des causes 
démographiques qu'aux difficultés à trouver 
un emploi et à l'encouragement de la retraite 
anticipée. On ne s'attend pas par ailleurs à 
une baisse spectaculaire du chômage; le rap­
port prévoit un taux moyen de 10,3% en 
1996, 9,6% en 1997 et 8,9% en 1998, mais les 
taux de chômage du sud de l'Italie devraient 
être beaucoup plus élevés. Le dernier aspect 
discuté est la croissance des salaires qui 
devrait ralentir en parallèle avec la réduction 
de l'inflation. 

Dispomble : Ministero del Bilancio e della 
Programmazione, Via XX Settembre, 00187 Rome, 
Italie. IT. EN. 

vailleurs d'un secteur sont élevés, plus la 
productivité de ce secteur est élevée. La 
formation en entreprise a un impact positif 
substantiel sur la productivité au niveau de 
l'entreprise et du secteur. 

Disponible: Sdu DOP, Postbus 1366, 2302 BJ 
Leiden, Pays-Bas. NL. 

«Rendement van opleiding en 
allocatie van arbeid» (Rentabilité du 
système éducatif et répartition de la 
main-d'oeuvre) 
STICHTING POUR LE STRATEGISH 
ARBEIDSMARKTONDERZOEK (1994) 

Ce rapport est centré sur deux thèmes princi­
paux : l'efficacité financière et économique 
du système éducatif et de la répartition de la 
main-d'oeuvre. Pour calculer la rentabilité 
du système éducatif, la méthodologie part 
d'une quantification des investissements et 



des bénéfices correspondants, tant à l'échelle 
des individus qu'au niveau de la société. En 
ce qui concerne la répartition de la main­
d' oeuvre, la recherche étudie la relation entre 
la demande et l'offre de main-d'oeuvre qua­
lifiée. Le rapport reprend les conclusions de 
plusieurs projets de recherche réalisés dans 
le cadre du Programme de recherche de 1' OSA 
pour 1992-1995. 

Disponible: Sdu DOP, Postbus 1366,2302 BJ 
Leiden, Pays-Bas. NL 

«Arbeidsmarkteffecten van 
afschaffing van de VUT» (Impact de 
l'abolition du dispositif de retraite 
anticipée sur le marché du travail) 
BERKHOUT PHG, MOT ES & PAAPE AH (1994) 

L'étude propose divers scénarios des consé­
quences sur le marché du travail de l'aboli­
tion du VUT, le dispositif de retraite antici­
pée. La position sur le marché du travail des 
employés âgés de 45 à 65 ans en 1991, est 
analysée à partir d'un modèle de simulation 
dynamique qui tient compte des facteurs 
chômage et incapacité à travailler. L'étude 
conclut principalement que les trois quarts 
des bénéficiaires potentiels du dispositif de 
retraite anticipée continueront à travailler 
dans le cas d'une abolition de ce dispositif. 

Disponible: Sdu DOP, Postbus 1366, 2302 BJ 
Leiden, Pays-Bas. NL. 

«Opleidinganiveau en 
beroepsloopbaan. Over de effecten 
van initiele opleiding en additionele 
scholing op de beroepsloopbaan 
van lager opgeleiden (Niveaux de 
qualification et carrières 
professionnelles. De l'impact de la 
formation initiale et de l'éducation 
complémentaire sur les carrières 
professionnelles de ceux qui 
poursuivent leur études). 
DIEDEREN J (1994) 

Ce document présente les résultats d'une 
recherche sur les carrières professionnelles 
de travailleurs ayant différents niveaux d' édu­
cation. La recherche analyse plus particuliè­
rement l'impact des qualifications initiales, 
obtenues dans le cadre de la scolarité obliga-

toire ou post-obligatoire, sur les profils de 
carrière d'un groupe d'employés peu quali­
fiés. L'étude se fonde sur une analyse secon­
daire basée sur des données issues du projet 
longitudinal de recherche <<Van Jaar tot J aar». 
La méthodologie utilisée a consisté en des 
tableaux croisés et des analyses des diver­
gences. Une attention particulière est accor­
dée aux différences entre les sexes et à l'im­
pact de l'éducation post-obligatoire. La con­
clusion de l'étude est que, au sein du groupe 
étudié (i.e. des travailleurs peu qualifiés qui 
avaient quitté l'école dans les années 60), 

. . . 

l'impact des qualifications obtenues dans le 
cadre de la scolarité obligatoire sur les car­
rières professionnelles est limité, notamment 
quand on le compare avec l'impact d'autres 
variables comme les antécédents sociaux, les 
capacités personnelles, le sexe et le secteur 
économique. Toutefois, pour les échelons 
inférieurs du marché du travail, les forma­
tions post-obligatoires semblent avoir plus 
d'impact que 1' éducation obligatoire. 

Disponible : VUGA uitgeverij B.V .. Postbus 
16400, 2500 BK 's-Gravenhage, Pays-Bas. NL. 

Commentaires 

lMquatrerapportsprésentésic;contrlbuent, surtout empiriquement, aux polémiques actuelles 
sur la rentabilitfj de réducatlon et sur la hausse du CiWt des systèmes de protection sociale. 

' L'étude de la rentabilité de féducation de Stichting est une premNJre tentative d'approche 
delarentabllitédeféducationentermssdecarr/êresprotHsionnelles.Lerapportcomportedes 
1n1ormat1ons ~pour les décideurs des politiques de l'éducation et de l'emploi, 
~à la lumière du besoin de bilans périodiques suries évolutions de la rentablfitfjde 
l'éducation, la participation au marché du travail et divers aspects du système éducatif. 

L'étude de Dladerenaide cartainen1ent à clarifier/es débats actuels sur la relation entre le 
nlvMu d'éducation et l'emploi. Aux Pays-Bas. le rapport récent de la Comml$Slon sur le 
tJegment inlérfflur du marché du travail (Ministerie van Sodale Zaken an Werkgelegenheid, 
1994) ~que l'éducation est une des solutions au cl'l6magedescatégorles les moins 
quaJifiées des forces de travail. Cette étude est donc particulièrement Importante car elle 
démontre que la scclarfté post-obligat()ireest un des facteurs ayant une influence positive sur 
la mobilité verticale des employés au bas de l'échelle du marché du travail. 

L'étude de Geldetblom et de Koningcomplètecetteanalyse et suggère que les dépenses . 
publiques au titre de l'éducation pourraient ltre mieux utilisées. La plupart des filières 
éducatives longues, que les décideurs politiques néerlandais ~nt inefficacas, ont en · 
~desbénMic6scertalns. La mesuredesbénéficessoclauxdel'éducationestcependant 
sujetteàuncertainnombredelimitations, dontlefaitqu'ilestdifficlledetenircomptedeflmpact 
macro-économÎque du feed-back du système éducatif. Le niveau d'éducation a en fait une 
influenca suri' offre de main-d'oeuvre, le procassus de formation des salaires, le déficit pubJ/c. 
Lorsd'unepérfodederécesslonéconomlque,leseffetetdedéplacementpeuventsetraduirepar 
une baisse delarentabilitfjdusystèmeéducatif. Pour qu'un modèle macro-économique intègre 
cas~defeed-backpourlescatégoriesinférieuresdumarchédutravail,ilfautqu'il 

~ ent(e les divers segments des forces de travail catégorisés selon leurs niveaux 
d'éducation.Lésrésulfatsdefanaiysemacroetméso-économlquedeGelderb/ometdeK.onfng 
pourraient faire partie de ce modèle. 

Lel'llfJPOddeBettmout, MotetPaapeparticlpeauxpolémlquesactuellessurraugmèntatlon 
des coOls des téglmes de skurité sociale aux Pays-Bas. Si on abolissait ce di$positif, le 
nombre œ fJ(N$OI1I16S handicapées ou de cMmeurs et de travaiiJeurs atteignant l'• de la 
retraite sans ai(O{r de pension, augmenterait légèrement. Par contre, la participation des 
trava/fleUrs §gHà la Vteactlveaugmenteraitconsidérablement. On a cependant be8oind'une 
croissancade remploi de rordre de 1% à 2%pourabsolberce nouveau groupe de trsvail/eu/'8. 
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Portugal 

«A decisâo poHtica em educaçâo. 0 
partenariado s6cio-educativo como 
modelo decisional. 0 caso das 
Escolas Profissionais» (La décision 
politique en matière d'éducation. 
Les partenariats socio-éducatifs 
comme modèle décisionnel. Le cas 
des écoles professionnelles) 
MARQUES MM (1994) 

Cette étude, réalisée par un expert en politi­
que de 1' éducation et de la formation du 
Ministère de l'Education, a pour but d'analy­
ser les processus de participation des acteurs 
dans la décision politique dans le contexte 
spécifique des écoles professionnelles et dans 
le champs des relations entre le système 
éducatif et l'économie. 

L'étude repose sur des questionnaires 
auprès des élèves et des entretiens avec les 
responsables administratifs. La principale 
conclusion qui s'en dégage est que la créa­
tion des écoles professionnelles est liée aux 
négociations entre les différents partenaires 
dont dépendent les dynamiques socio-écono­
miques. Selon l'auteur, ce processus incor­
pore le principe de la responsabilité partagée 
de la formation professionnelle entre la so­
ciété ci vile et 1' Etat. 

Disponible : Ediçôes Afrontamento, rua Costa 
Cabral 859, Porto, Portugal. PT. 

«Emprego e Formaçâo no 
Comércio» (L'emploi et la 
formation dans le secteur 
commercial) 
DAS NEVES 0, PEDROSO P, REQUEJO T, 
REBELO A & BERNARDO J (1994) 

Cet ouvrage reprend les conclusions d'une 
étude commandée par le CECOA (Centre de 
formation professionnelle du commerce) au 
CIDEC (Centre interdisciplinaire d'études 
économiques). Son objectif était double : 
d'une part, analyser les évolutions de l'em­
ploi, la gestion des ressources humaines et 
l'offre de formation dans le secteur du com­
merce; et, d'autre part, proposer des orienta­
tions stratégiques pour la formation profes­
sionnelle dans ce domaine. 

L'étude repose sur une analyse de la 
conjoncture macro-économique du secteur et 
notamment des conséquences du Marché In­
térieur et des perspectives d'évolution de 
l'activité commerciale pour les prochaines 
années. Les auteurs considèrent également 
les structures de l'emploi du secteur et en 
particulier les modalités de gestion des res-
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Commentaires 

. . . 
~~~rellètentleat»*Jci;upatioM~-~- < 

auPottugslàf~dftqwst~onsdeformat{onsuxquatlflaatlons~fttde~· ... 
et~desprogranimesde~profes$(Mn$/le. .. < < 

/..'étude de CsbritD est 1.111e ~~~in~ au débat sur1-· · 
modalit8sde la formation~ tm~. modaJités qui sont undft no,vaUx 
èritiqtJes dN polillques de 1ormat1on au PoitUgiM «daM fUE tm {Jtki(Jral. Cette anatyH est.· 

. partlculiêremllfllmportantecarellertestpas IÎmltéesuxSavolrstechnlque~~clart$.fe · 
cadre cie ta formation~~~ égalemllflt tea diverHs ~·; 
sociaüJsqu'ontdevrail~~AftA forinationena/temance.UestcepetldtmtàregrfltiM · 
que l'~ ntt l'fPt*l qua sur cfel;.étl.Jdes de cas qui ne permettent pas de faitf/1 defj·:. 
~set de conclure quantàfétattkilalormation~ena~temanœau · 

• < 

~. < < < 

1. "élude de Maf't1(1Mfslt suitesuxmutationsprofottdesdetalormation~- : 
. Pottt~gataucœrsde6~d&rnlèresartfléN. mutat~onsqui•àfOI'ifliMt/e.~ ~ 
~de~ théorique et (H'IIf)irlq!Je. L'approche~~-une:~-;­
~~~~cedêatcarelleck§montrequelacrNlfondes~-~) 
~ rNpend, daM la majorité dN CM, des~ entift~·~ ~;,. 

. ~-dt)namiques~locaJH.Lauteufcoilélut-l,ti~:; 
dela~étioeuvredes formalionsrequisudépand~deràit.,œ~tt·~ ~ 
cMtè.~~demteuxcomprendreleafacteur$~~ :. 
àf~de6noUveeiJxdispo$itifsdelormationauPortugaL · · . . · · .. , : , 

L'éiud.de oa8 Neves. Pedroso, RequeJo, Rebelo et ~rdo co~ fe$~·': 
~du'Hcteurducommarceaucoursdesdemlêresan~auPoÎtugal,rnutatlot$-,·, 
ontaudét;~Hr~eUsesen termes de sttuctui'IJdel'tHnploJ'deCtJs«:teur. ~ :, 
surleaétudeSdecasde 14~ l'1nvestlgatJon parlti#Jt-deconclw'equeleaniveauXfle ; 
qualification du secteur restent~ bas« qu11est néCtJssaire d'anuWorer tes · 
qualifiœt/Qrl$des~detn!Milil,non~en termeedesavoirsteohnique$, mais ~!~US$~ 
d'atlifude et de comportemf1rlt. Bleh ~ fétt.Jœ ne d«:riv6 pas la forme et le conttmv dN. · 
fonnstions dont a be$Oin le secteur, ·e~~e JWttJ 'iin document de réfkence pour~ actBt.tr$ . 

lnstltutionnets- cJornalns$ de l'emploi et dela formation. . 
Pour sa pré.sentatlon<ff.IIJe ~d'~ comma la population, la sttuctui'IJ dft: 

~l'emploi, laformallon~le~detravsii.tessalalru.la~;~ 
talion de I'Wnplot~ tes accidents du travail, tes 9rèwes et la sécurité~ l'~ ~ . . 
statistiqullssoclalesdfJ DEMESSestsansaucundouteunootil~/XIÙrtouteévsluatlor~; ·: 
de$ tel'ldanœs rkfntes du marché du travail pcttl)gais. 

sources humaines, l'évolution des compé­
tences professionnelles nécessaires pour dé­
velopper les fonctions-clés et 1' offre de for­
mation dans ce domaine. 

La principale conclusion de l'étude est 
que les niveaux de qualification des actifs du 
secteur sont exceptionnellement bas et qu'il 
existe un besoin de revalorisation des res­
sources humaines, en termes tant d'attitude 
et de comportement que de savoirs techni­
ques. Pour que cette valorisation se fasse, il 
faut investir dans trois domaines : la forma­
tion initiale, la formation des actifs et la 
formation des formateurs. 

Disponible : CECOA, rua da Sociedade 
Farmacêutica 3, 1100 Lisboa, Portugal. PT. 

«Anuario de Estatfsticas Sociais 
1987-1992 (Annuaire des 
statistiques sociales 1987-1992) 
DEMESS(1994) 

Cet ouvrage de référence est le résultat d'un 
accord signé entre l'Institut de l'Emploi et de 
la Formation Professionnelle (IEFP) et le 
Département de Statistiques du Ministère de 
l'Emploi et de la Sécurité sociale. Il actualise 
les principaux indicateurs relatifs à la popu­
lation active au Portugal, et notamment : la 
population, la structure des entreprises, l'em­
ploi, le chômage, les fluctuations de l'em­
ploi, la formation professionnelle, le temps 
de travail, les salaires, la réglementation de 



l'emploi, les accidents du travail, les grèves 
et la sécurité sociale. 

Disponible: DEMESS, rua Rodrigo da Fonseca 
55, 1227 Lisboa, Portugal. PT. 

«Formaçôes em alternância: 
conceitos e praticas» (Formation 
en alternance : concepts et 
pratiques) 
CABRITO BG (1994) 

Cette étude analyse les systèmes de forma­
tion en alternance au Portugal et cherche à 
comprendre si ces systèmes apportent non 

seulement des savoir-faire professionnels 
mais aussi des compétences sociales. Le con­
cept de compétences sociales est défini par la 
capacité à travailler en équipe, à organiser 
individuellement son travail, à développer 
des relations interpersonnelles, à apprendre à 
apprendre, à socialiser, à communiquer et à 
prendre des décisions. La méthodologie uti­
lisée est fondée sur un questionnaire aux­
quels ont répondu des élèves et des stagiaires 
des systèmes d'enseignement professionnel 
et d'apprentissage. 

L'auteur conclut que, malgré certains 
avantages tels que la connaissance du monde 
du travail, les systèmes de formation profes­
sionnelle en alternance ne génèrent que des 

Royaume-Uni 

«Managing in Britain and Germany» 
(Les cadres en Grande Bretagne et 
en Allemagne) 
STEWART R, BARSOUX J, KI ES ER A, GANTER H 
& WALGENBACH P (1994) 

Bien que les cadres moyens soient, comme le 
montre ce rapport, des acteurs essentiels à 
l'efficacité opérationnelle de l'industrie, leur 
rôle est relativement peu analysé. Les auteurs 
examinent l'impact de la «culture» sur les 
organisations dans le but d'améliorer la com­
préhension, la communication et la coopéra­
tion. L'approche se fonde sur des cas d'étude 
en Grande Bretagne et en Allemagne pour 
identifier les fonctions techniques, commer­
ciales, administratives et financières des en­
treprises de trois secteurs : les brasseries, les 
assurances et la construction. Pour éviter les 
problèmes potentiels associés au transfert de 
la culture multinationale, les cas retenus 
étaient uniquement des entreprises à capi­
taux anglais ou allemands. 

L'étude montre que les explications ha­
bituelles du fait que les cadres d'un même 
secteur diffèrent d'un pays à l'autre restent 
valables et principalement : le contexte glo­
bal, les perspectives générales des cadres et 
leurs antécédents en termes de formation 
générale ou professionnelle. Il est aussi très 
clair que les facteurs les plus évidents comme 
la conjoncture économique, l'utilisation de 
la technologie et le rôle des institutions, ont 
une influence déterminante. Il semblerait 
que l'approche britannique de la gestion d'en­
treprise soit plus flexible et centrée sur un 

certain cloisonnement entre les cadres et le 
reste des forces de travail. Au contraire, le 
rôle du cadre dirigeant allemand semble mieux 
défini et faire partie intégrante de la structure 
de l'emploi. 

Cette étude se fonde sur une analyse 
comparative pour faire quelques suggestions 
visant au rapprochement des deux types de 
gestionnaires (qui sera peut-être nécessaire 
dans une Europe intégrée). Elle suggère que 
les cadres britanniques devraient s'impli­
quer davantage et avoir de meilleurs niveaux 
de formation professionnelle. Quant aux ca­
dres dirigeants allemands, ils faudrait qu'il 
aient plus de facilité à s'adapter et à adapter 
leurs entreprises à des changement plus pro­
fonds. 

Disponible : Anglo-German Foundation for 
the Study of lndustrial Society, 17 Bloomsbury 
Square, London WCIA 2LP, Royaume-Uni. EN. 
DE. 

«Human Resource Management in 
Europe» (La gestion des 
ressources humaines en Europe) 
KIRKBRIDE P S (1994) 

Cet ouvrage est un recueil d'articles présen­
tés dans le cadre d'une conférence organisée 
au Royaume-Uni. Ils dressent un tableau 
utile et généralement cohérent des divergen­
ces, des évolutions et des perspectives d'ave­
nir de la gestion des ressources humaines 
(GRH) dans l'Europe élargie. A partir d'une 
approche thématique, divers éléments sont 

Tendances 

compétences sociales limitées. Selon l'en­
quête, la formation en alternance ne donne 
aux jeunes qu'à effectuer des tâches 
répétitives et ne leur apprend que le respect 
des hiérarchies, la ponctualité et la 
persévérance. 

Disponible auprès d'EDUCA, Faculdade de 
Psicologia e de Ciênias da Educaçào, Almeda da 
Universidade, 1600 Lisboa, Portugal. PT. 

développés comme le contexte culturel, l'Eu­
rope de l'Est ou les évolutions au sein de 
l'Union européenne. 

La majorité des articles, et surtout ceux 
qui sont centrés sur les aspects culturels de la 
GRH, ont tendances à regrouper les activités 
selon les trois types de catégories habituelles : 
anglo-saxon, méditerranéen et scandinave. 
L'un des auteurs considère, par exemple, que 
les entreprises européennes (à l'exception 
probablement de celles des pays anglo­
saxons) ne bénéficient ni de l'autonomie ni 
de la liberté en matière de restrictions léga­
les, douanières ou pratiques dont bénéficient 
les Etats Unis. Ce qui, selon lui, est une 
entrave pour les chefs d'entreprise européens 
qui a des conséquences directes sur le vo­
lume des affaires. Il est toutefois difficile de 
voir où les Pays-Bas et l'Allemagne s'inscri­
vent dans cette typologie. 

Une variété d'interprétations du cas du 
Royaume-Uni sont proposées dans ce re­
cueil. Ainsi, par exemple, un des auteurs 
suggère que les entreprises du Royaume-Uni 
ont tendance à adopter des approches plus 
globales que leurs équivalents européens, ce 
qui se traduit par des opportunités manquées 
en Europe. Un autre article explique que les 
entreprises du Royaume-Uni ont pris du re­
tard car elles n'ont pas, contrairement à leurs 
homologues européens, veillé à la formation 
continue de leur personnel. Les différences 
qui existent entre les pays apparaissent clai­
rement et il se dégage du recueil le besoin 
d'une synergie «culturelle» plutôt que d'un 
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transfert de système d'une entreprise à l'autre 
au delà les frontières. Ce qui est particulière­
ment le cas en Europe de l'Est. 

Certains auteurs considèrent que la ten­
dance croissante à la pan-européanisation 
des entreprises et à l'augmentation de leur 
interdépendance est un aspect complètement 
distinct des pratiques de GRH plus intégrées. 
Malgré les tentatives de réglementation de la 
CCE qui visaient à une convergence de la 
GRH, les différences culturelles signifient 
que l'interprétation et, en fin de compte, la 
mise en oeuvre de la réglementation varient 
à travers l'Europe. 

Disponible : Rootledge. Il New Fetter Lane, 
London EC4P 3EE, Royaume-Uni. EN. 

«The Culture Factor: Corporate et 
International Perspectives» (Le 
facteur culture : perspectives 
internationales et d'entreprise) 
BARON A & WALTERS M (1994) 

Ce rapport, rédigé par une équipe d'experts 
des ressources humaines de l'Institute of 
Personnel and Development, reprend les élé­
ments des débats actuels sur l'importance, le 
rôle et la valeur de la culture. L'auteur part du 
principe que la culture est un aspect fonda­
mental de toute organisation et est souvent à 
la base de ses succès relatifs. Néanmoins, au 
vu de la domination de l'économie interna­
tionale, on s'accorde à reconnaître qu'il de­
vient impératif de comprendre les autres 
cultures. L'auteur s'appuie sur 15 cas d'étude 
illustrant la recherche et appartenant aux 
secteurs suivants : commerce de détail, ser­
vices financiers, technologie de l'informa­
tion, biens de consommation et services pu­
blics. Toutes les entreprises étudiées ont des 
activités internationales ou une expérience 
multinationale. 

Bien que la culture d'entreprise soit es­
sentielle au succès de toute entreprise, les 
auteurs reconnaissent qu'elle est difficile à 
définir, et s'appuient sur des recherches an­
térieures pour montrer que les analystes ont 
du mal à maîtriser ce concept. Il se pourrait, 
pensent-ils, que la raison en soit l'étroite 
imbrication de la culture avec l'entreprise 
elle-même, mais ils décrivent ensuite les 
influences potentielles. Par ailleurs, la cul­
ture s'est adaptée à l'internationalisation du 
marché et les entreprises changent de prati­
ques selon leurs besoins, et en particulier 
quand elles ont des branches dans différents 
pays. Le rapport expose soigneusement les 
diverses théories relatives aux déterminants 
de la culture d'entreprise et identifie les 
agents possibles du changement. 

Les résultats des analyses des cas d'étude 
semblent suggérer que la culture d'entreprise 
est déterminée par un ensemble complexe de 
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Commentaires 

DiWJrS documents rkents comparent les pratiques de GRH du Royaume-Uni avec celles 
d'autres.Etlltsmsmbres(etd'autrespays); ilss'accordenttousàSOUfignel:fapprochereftltlvs.. 
m.,ndlfférenttl (et certainement pas unique) souvent adopMeparle RoyaUfl"lfllwUni. Lerecutli# 
d'articles~ par Kirkblideaurait tendance à choisir l'approche la plusslmplsetà l'épartir/es 
catégoriesdepratiquesdela GRHselon un regroupementessentlellementgf§ographiquepour 
dégagertrols I'I"IOdèles: angl&-saxon, méditerranéen et scandinave. Cependant, il est évident 
que ces pratiques reposent en grande partie sur des difft§rences culturelles qui sont ancrées 
dans tes sociMé$ et datent d'avant mime que n'existe te concept de gestion des ressources 
humslnes. n ssmbleraltégalementqu'onvoltappara'ltrequelquesslgnesdechangementaufur 
et à mesure que tes multinationales étendent leur champ d'opération et qu'entre en vigueur/a 
politique sociate de I'UE. Néanmoins, te message qui se dégage est qu'on a plus besoin d'une 
synergie que d'un transfert des systèmes. 

D'autrestextesabon:Jentlethèrnedesdifférencescultureltessous-jacentesauxpratlques 
de GRH. Le rapport de Baron et WallerS, par exemple, conclutquebienqu'ilsoitdélicatded6finir 
ou de quantifier la cultureda.nstecontexted'uneorganlsation, On' en demeure pas moins qu'elle 
existe et joue un r61e essentkJI. Cependant, dans teur analyse des entnlprises étrangèras 
installées dans I'UE, lesauteursexpllquentqu'uneadaptationconsidérableadéjà eu lieu, etklur 
analyse finale montre que rien ne peut remplacer une bonne gestion. quelque soit la forme 
culturelf9qu'eile prenne. 

L'étude de Stewart et al, sur kls cadres moyens, met en évidence les difft§rences_ 
primordieles existant entre ki Royaume-Uni et l'Allemagne. L'une des princips.les différences 
sesltueaunlveaudesantécédentsetdesachèvementsscolairesetprofe$Sionnels.Lescadiw 
allemand$ ont en g4néral une expérience et une formation techniques tam"!/1. que ·~ 
homologuesanglaisontuneéducationmoinspra.tique. Cependant ces ~-SOfitet) 
généra/traduites par une pltJs grande flexibilité et une plus grande capacifé d'adàptation au 
cllanfiement des cadres britanniques qui les ont mis dans une meilleure position lors de • 
rt§cesslon de ces dernières années. 

Sans eucundoutecesdemièresannéesont été une période debouleversementsprofOnt./B 
au Royaume--Uni, et la notion de flexibiHWI apparait partout dans le jargon de la GRH. Le bilan 
de la flexibiHté du marché du travail dressé par Watson révèle des signes très nets qui 
témolgnentquetesmétttodesde travailontfortementévofué,· mais teschangementssontresiés 
Hmités à une progression du travail à temps partiel et du travail indépendant, progression qui 
reste dans une certaine mesure liée au diJclln des emplois traditionnels à pklln temps et 
permanents. li Hl évident que, du point de vue des employeurs, la volonWides forces de traveil 
d'~tra plus ffexibtesest un atout, bien que tes avantllges soient moins nets pour/es travailleurs. 
D'sutras études récentes ont montré que la majorité des employés préfèrent tes systè#Ms 
traditionnels d'emploi et n'acceptent ce qu'ils considèrent souvent comme des postes offrant 

peudesécuritédel'empiolqueparcequ'ilsn'ontguèredechoix. Le gouvernement a, densurie · 
certlllne mesure, reconnu cet état de fait et a annoncé une mesure spéciale d'incitation 
financière pour l'embauche de cMmeurs {bonus de retour à l'emploi) qui accorde une alde 
financière à toute entreprise qui embauche un chômeur à temps partkJ/dans la perspective de 
lui trouver un emploi à pklin temps (cette subvenüon n'Hl payée que lorsquè te travailleur a 
effectivtiment un emploi à plein temps). 

facteurs dont la stratégie commerciale, l'en­
vironnement et 1' histoire de 1' entreprise, ainsi 
que par l'influence du rôle-clé joué parfois 
par certains individus au sein de l'entreprise. 
Il faut toutefois noter que nombres de ces 
facteurs peuvent être dominés par une in­
fluence culturelle nationale prépondérante. 
L'essence de la réussite de la culture d'entre­
prise et du changement culturel dans toute 
entreprise est une bonne GRH. 

Disponible : Insutute of Personnel and Devel­
opment, IPD House, Camp Road, Wimbledon. Lon­
don SWI9 4UX, Royaume-Um. EN. 

«The Flexible Workforce and 
Patterns of Working Hours in the 
UK» (Flexibilité des forces de 
travail et modèles de temps de 
travail au Royaume-Uni) 
WATSON G (1994) 

La flexibilité du marché du travail est un 
thème récurrent de la littérature britannique 
depuis déjà un certain temps; cet article 
s'inscrit dans cette tradition tout en propo­
sant un panorama général fort utile de la 
situation actuelle à partie des données des 
EFT de 1993. 



L'auteur considère que la notion de 
«flexibilité>> a été peu à peu associée à des 
pratiques novatrices du marché du travail, et 
surtout que les employeurs (et probablement 
la nation entière) devraient y aspirer. Il tente 
ensuite d'esquisser une définition du terme, 
recourant pour ce faire à quelques unes des 
manifestations les plus évidentes de la 
flexibilité du marché du travail : flexibilité 
des salaires, mobilité de la main-d'oeuvre, 
flexibilité fonctionnelle (i.e. réduction du 
cloisonnement entre les postes de travail) et 
flexibilité du temps de travail. 

Une partie très intéressante de l'article 
est centrée sur les comportements indivi­
duels sur le marché du travail et conclut, en 
dégageant les origines des pratiques actuel­
les, que les éléments «flexibles>> des forces 
de travail ont sensiblement progressé (envi­
ron d'un tiers) pendant lez début des années 
80. Cependant, la plupart de ces change­
ments ne sont que des réponses, au cas par 

cas et au jour le jour, à des besoins engendrés 
par la fluctuation de la demande de main­
d'oeuvre, les remplacements pour arrêt ma­
ladie, absence, etc. Il semble donc que l'aug­
mentation de la flexibilité ne soit pas simple­
ment le résultat d'une politique des em­
ployeurs qui chercheraient à rendre leurs 
entreprises plus «flexibles>> mais répondrait 
plutôt aux besoins identifiés au cours des 
années par les gestionnaires du personnel. 

Les dernières données (pour 1993) mon­
trent qu'environ 38% (soit 9,7 millions) des 
salariés peuvent être assimilés à la main­
d'oeuvre «flexible>>, ce qui représente 52% 
de toutes les femmes employées et juste 27% 
des hommes; on a enregistré une progression 
de ces travailleurs de 1,25 million depuis 
1986. La plupart des nouveaux travailleurs 
flexibles sont des hommes dont la majorité 
ont des contrats à temps partiel ou sont tra­
vailleurs indépendants. 

Luxembourg 

- .. 
L'article souligne le fait que l'isolation 

des éléments <<flexibles>> des forces de travail 
ne signifie pas que les autres (i.e. la majorité 
restante des forces de travail) n'ait aucune 
flexibilité. Il existe de nombreuses possibili­
tés d'augmenter la flexibilité des employés à 
plein temps et permanents. Les horaires de 
travail flexibles, par exemple, sont aujourd'hui 
adoptés par 12% de tous les employés; 9% 
travaillent sur la base d'un système de nom­
bre d'heures de travail annuel. Les autres 
formes de flexibilité comme le travail par­
tagé ou les programmes trimestriels sont 
plutôt limités à certains secteurs mais n'en 
demeurent pas moins des indicateurs intéres­
sants de la croissance de la flexibilité. 

In Employment Gazette, vol 102, no 7, juillet 
1994, pg 239-247. Disponible: Employment Ga­
zette, Subscnptions and Sales, !6c Challenge House, 
Sherwood Drive, Bletchley, Milton Keynes MK3 
6DP, Royaume-Uni. EN. 

«L'emploi international au Luxem­
bourg. Enquête auprès des institu­
tions de l'Union européenne et 
autres organisations internationa­
les établies au Grand-Duché (situa­
tion au 30 avri/1993)» 

Commentaires 

FEHLEN F & JAQUEMART E (CENTRE DE 
RECHERCHE PUBLIC -CENTRE DE 
RECHERCHE UNIVERSITAIRE/CAP-CU) (1994) 

Le Luxembourg est le siège de nombreuses 
organisations internationales et l'apparition 
d'un véritable pôle d'activité internationale à 
proximité de la ville de Luxembourg en est un 
des signes tangibles. 

L'emploi au sein de ces institutions échappe 
au contrôle et aux analyses luxembourgeoises 
:vu le statut d'extra-territorialité de ces organi­
sations, leur personnel est classifié comme tra­
vaillant à l'étranger. Cette singularité n'est pas 
sans poser quelques problèmes au niveau des 
statistiques de 1' emploi (évaluation de 1' emploi 
national, de l'emploi intérieur, etc.). 

Cet article présente les résultats d'une en­
quête réalisée par le CRP-CU auprès de huit 
employeurs internationaux établis au Grand­
Duché. Les buts de cette enquête étaient de 
disposer d'un décompte précis des personnes 
entrant dans la catégorie des <<agents interna­
tionaux>>, de les intégrer ensuite dans les statis­
tiques de l'emploi, et enfin d'évaluer dans quelle 
mesure le phénomène du travail frontalier affecte 
ces catégories particulières de travailleurs. 

Les résultats de l'enquête sont présentés 
après une série de préalables méthodologiques 
(définitions, catégories traditionnelles et con­
séquences statistiques dans le cas particulier de 
ces travailleurs internationaux). 

A la date du 30 avril 1993, on recensait un 
peu plus de 8 000 agents internationaux en 
activité au Luxembourg, dont 60% occupés, 
par ordre d'importance, auprès de la Commis­
sion et du Parlement européens, avec l'OTAN 
en troisième position des employeurs. 

Le travail frontalier concerne plus de Il% 
de ces agents. Les pays les mieux représentés 
sont, dans 1' ordre, la France, la Belgique, le 

Luxembourg, suivis de l'Italie et de l' Allema­
gne. 

Les femmes représentent 44% de 1' effectif 
total : cette proportion est plus élevée que le 
taux d'activité féminine national (35,7%); elle 
est par contre remarquablement similaire à la 
représentation féminine dans les seules catégo­
ries employés et fonctionnaires (43,6%). 

Enfin, l'article envisage de comparer les 
résultats du dernier recensement de la popula­
tion (1 mars 1991) avec ceux de l'enquête. 

In Bulletin du STATEC, no 4/94, pg 143-161. 
Disponible : Service central de la statistique et des 
études économiques (ST A TEC), Luxembourg. FR. 
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Calendrier 

lnnovative Work Organisation in Europe and 
North America (L'innovation dans l'organi­
sation du travail en Europe et en Amérique du 
Nord) est le titre de la quatrième conférence 
European Ecology ofWork qui se tiendra du 9 
au 15 mai 1995 à Dublin, Irlande. La confé­
rence est structurée autour de quatre grands 
thèmes : l'introduction des pratiques novatri­
ces d'organisation du travail; l'impact des nou­
velles formes d'organisation du travail sur les 
relations d'emploi; l'impact des nouvelles tech­
nologies sur la conception des tâches; et enfin, 
la formation et le changement organisationnel. 
Ces thèmes ont été choisis pour donner une 
suite aux débats amorcés lors des conférences 
européennes antérieures, et pour refléter les 
changements prenant place dans les entrepri­
ses d'Europe et d'Amérique du Nord. La con­
férence examinera les nouvelles approches de 
la conception des tâches et les systèmes de 
travail qui offrent les meilleurs résultats, tant 
pour les employés que pour les entreprises. 
Les communications traiteront : des processus 
de planification et de consultation; comment 
on a introduit les changements; quels ont été 

les résultats; et quelles sont les leçons à tirer de 
ces expériences pour l'organisation. 

Pour plus d'informations, contacter les 
coordinateurs de la conférence, : Eberhard Kohler 
ou Kevin P O'Kelly, European Ecology of Work 
Conference, European Foundation for the Improve­
ment of Living and Working Conditions, Lough­
linstown House, Shankill, CO. Dublin, Irlande. 
Tél : +353 1 282 6888. Fax : +353 1 282 6456. 

La conférence nationale TARA sur les Be­
soins spéciaux de formation - la mise en 
oeuvre des qualifications professionnelles 
nationales et des qualifications générales 
professionnelles nationales (NVQ/GNVQ) 
doit avoir lieu les 25 et 26 avril 1995 dans les 
locaux de l'hôtel Copthome Tara, Kensington, 
Londres, Royaume-Uni. Sponsorisée par le 
Département de l'Emploi, le Council of 
Vocational Qualifications et la BBC télévi­
sion, les buts de la conférence sont : d'informer 
les délégués des derniers développements des 
NTET, les objectifs nationaux d'éducation et 
de formation; de faire connaître les activités en 

cours et projetées du Conseil national pour 
l'égalité des chances et du Groupe de conseils 
sur les besoins spéciaux de formation; de fami­
liariser les délégués avec les objectifs natio­
naux NVQ/GNVQ dans le domaine des be­
soins spéciaux de formation; et d'exercer un 
jugement critique sur les stratégies actuelles de 
mise en oeuvre de ces objectifs, notamment sur 
la question du financement des besoins spé­
ciaux de formation. 

Pour plus d'informations, contacter : Cecilia 
Whittlesea, Training and Research Associates, SE­
LECT Training Consultants, Clay Coton, North­
amptonshire NN6 6JU. Tél/fax: +44 17 888605 40. 

Note de la rédaction 

L' Editeur aimerait recevoir toutes infor­
mations concernaut les conférences, 
séminaires et ateliers à venir. 

Veuillez envoyer vos informations au : Serv­
ice d'analyse, ECOTEC Research & Consulting 
Ltd, Priestley House, 28-34 Albert Street, Bir­
mingham B4 7UD, RU. Tél: +44 1216161010. 
Fax: +44 121 616 1099 

SIGLES UTILISES PAYS 

BIT Bureau International du Travail 

CCE Commission desCommunautés européennes 

CEDEFOP Centre Européen de Développement de la 
Formation Professionnelle 

CES Confédération européenne des syndicats 

DG Direction générale de la CCE 

MISEP Système mutuel d'information sur les politiques d'emploi 

NEC Réseau de coordonnateurs de l'emploi 

OCDE Organisation de Coopération et de Développement 
Economiques 

PIB Produit Intérieur Brut 

PME Petites et Moyennes Entreprises 

PNB Produit National Brut 

SME Système Monétaire Européen 

SYSDEM Système européen de documentation sur l'emploi 

UE Union européenne 

UME Union Monétaire et Economique 

Unice Union des industries de la Communauté européenne 
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OBSERVATOIRE DE L'EMPLOI 

A l'heure actuelle, l'Observatoire de l'emploi de la Commission européenne produit régulièrement cinq séries de 
publications couvrant différents aspects du marché du travail de la Communauté. L'Observatoire de l'emploi est 
un complément au rapport de la Commission intitulé "L'Emploi en Europe", qui est publié chaque année dans toutes 
les langues de la Communauté. 

Politiques 
La série intitulée inforMISEP "Politiques" présente les mesures, politiques et actions adoptées par les Etats membres 
en vue de promouvoir et d'améliorer 1' emploi dans la Communauté européenne. Cette publication est élaborée sur 
la base des informations fournies par le Système mutuel d'information sur les politiques de l'emploi (MISEP). 
MI SEP a été créé pour répondre au besoin d'échange d'informations sur les politiques et les institutions de 1' emploi 
dans la Communauté européenne. Un bulletin, regroupant les derniers développements en matière de politiques de 
l'emploi, est publié trimestriellement en anglais, français et allemand. Des Rapports d'information de base, qui 
décrivent les institutions nationales de l'emploi et les mesures et procédures, sont mis à jour et publiés 
périodiquement. Des rapports comparatifs sur les effets des mesures de politique de l'emploi sont également élaborés 
à intervalles réguliers. 

Tendances 
La série intitulée "Tendances" contient des résumés et des analyses sur les développements en matière d'emploi dans 
la Communauté européenne, élaborés à partir de travaux (ouvrages, rapports et documents scientifiques) publiés 
dans les Etats membres. Elle diffuse les informations rassemblées par le Système européen de documentation sur 
l'emploi (SYSDEM), dont le rôle est de recueillir, analyser, synthétiser et répandre l'information disponible sur 
l'emploi dans la Communauté. Un bulletin est publié chaque trimestre en anglais. français et allemand. 

Recherches 
Les cahiers intitulés "Recherches" présentent les résultats d'études réalisées sur des thèmes spécifiques et menées 
chaque année conjointement par la Commission et les Etat membres. Les thèmes de ces études sont choisis par la 
Commission après consultation des Etats membres et des partenaires sociaux, en fonction des contributions que 
peuvent apporter les coordinateurs nationaux et de leur actualité. "Recherches" paraît une fois par an en anglais, 
français et allemand. 

Europe centrale et orientale 
Le bulletin intitulé "Europe centrale et orientale" constitue une nouvelle contribution à l'Observatoire de l'emploi; 
il contient des études régulières sur 1 'emploi dans les pays d'Europe centrale et orientale. Il a pour objectif de fournir 
des informations récentes sur le marché du travail et 1' environnement social de ces pays. Il comprend, non seulement 
les derniers indicateurs statistiques sur les marchés du travail, mais aussi des articles analysant les développements 
de l'emploi dans les cinq pays actuellement couverts: Bulgarie, République tchèque, Slovaquie. Hongrie, Pologne 
et Roumanie. Il paraît (pour l'instant en anglais seulement) deux fois par an. 

Allemagne de l'Est 
L'objectif de cette série sur !"'Allemagne de l'Est" est de présenter une information analytique et d'actualité sur le 
processus de transformation et ses implications pour le marché du travail dans une région naguère socialiste et qui 
fait déjà partie de la Communauté européenne: les nouveaux Etats fédérés ( Liinder) d'Allemagne. Cette publication 
s'adresse aux personnes et institutions d'Europe occidentale, centrale et orientale qui s'intéressent au processus de 
transition d'une économie planifiée vers une économie de marché. Ce bulletin paraît chaque trimestre en allemand, 
anglais et français. 
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